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Direction de  I'Education 
Direction de 1'Education 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2014 / 1 

Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 h 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédeno ARAGON, Michel ASLANiANJdaie-Jw6e AUGECAUMON, Eva BECCARIA Annie BENEZECH, 
Amina BENOUARCHA-JAEFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCALChnstian BOUILLE, Agnès BOYER, Tati- 
CAF'UOZZI-BOUALAM,Nancy CANAUD,Marlène CASTRE, losette CLAVERIE, Magelie COWERT, Peda DANAN, Miîhael 
DELAEOSSE, Audny DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBm-COSTE, laçques D O h i K R G U E ~ c  
DmOUR,Chnslian DUMONT,, Serge FLEURENCE, C h n s h e  FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Cafhrrioe LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Max LEVïïA, h - R o s e  LE VAN, Richard Mustapha MAJDOUL, Hélène MANDROUX, 
Hew6 MARTIN, Jacques MARTIN, Ma& MASSART, Chnrtophe MORALES, Miohel PASSET, Louis POUGET, F m ~ o i s c  
PRUNIER, H6lhne QViSTGAARDJem-Louis ROUMEGASPhilippe SAUREL, Régine SOUCm,Roben SüBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THWES, Claudine TROADEC-ROBERT. Frédéric TSiTSONIS, Pahiçk VIGNAL,Francis V I G m ,  Alain 
MBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGIER,,Amaud KlLlEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPiED, Sarah EL ATMAN1,Stéphane MELLA, Manine PETITOUT. 

Nouveaux temps scolaires 
Présentation des principes structurants du Projet Educatif de Territoire 

Jean-Louis GELY rapporte : 
I 
Par délibération en date du 25 mars 2013, le Conseil Municipal a affirmé son soutien à la refondation de l'école 
engagée par le gouvernement et a prévu, comme le permet le décret no 2013-77 du 24 janvier 2013, la mise en 
œuvre concrète des nouveaux rythmes scolaires à la rentrée de septembre 2014, afin de prendre le temps de 
concerter l'ensemble de la communauté éducative. 

Lancée dès le mois d'avril 2013 et inscrite dans le prolongement du dialogue engagé dans le cadre du projet 
éducatif local, cette concertation était indispensable pour préparer dans les meilleures conditions la réforme des 
rythmes scolaires selon la nouvelle ambition que représente le Projet Éducatif du Territoire (PEdT), dont 
l'élaboration est confiée à la commune. Ce dispositif, inscrit dans le projet de loi d'orientation et de 
programmation pour la refondation de l'école, rejoint parfaitement la démarche initiée par la Ville de 
Montpellier, a f ï  de structurer sa politique de réussite éducative et de mettre en cohérence l'ensemble de ses 
activités et de ses temps éducatifs. 

Le dispositif de concertation 

Le dispositif de concertation a associé et mobilisé les partenaires éducatifs, institutionnels, sociaux et associatifs 
au travers de la mise en place : 

- de réunions thématiques, pilotées par le service Éducation de la Ville, sur les thèmes des temps de 
l'enfant, de l'aide au travail de l'élève et de l'accès aux loisirs éducatif. 103 personnes y ont participé, 
représentant les élus et les services municipaux, les parents d'élèves, des associations (notamment du 
mouvement de l'éducation populaire), les syndicats communaux, les syndicats enseignants, l'Éducation 
nationale, la CAF, la DDCS (cohésion sociale 1 État), la DRAC (affaires culturelles 1 État), la DDPJJ 
(protection judiciaire de la jeunesse 1 État) et le GIP DSUA (Développement Social et Urbain de 
l'Agglomération de Montpellier) ; 



- de nombreuses rencontres bilatérales avec chacun des partenaires institutionnels, sociaux et associatifs : 
directeurs d'écoles, syndicats communaux, syndicats d'enseignants, fédérations de parents d'élèves, 
DDEN, associations d'éducation populaire, etc ; 

- de la consultation des conseils d'écoles par le biais d'une enquête, diffusée en juin 2013 puis en octobre 
2013, portant sur les trois thèmes dégagés par les groupes de concertation ; 

- de quatre rencontres, durant une demi-journée chacune, organisées avec les membres des conseils 
d'école, les samedis 30 novembre et 7 décembre, qui ont rassemblé plus de 350 personnes ; 

- d'un espace collaboratif ouvert à l'ensemble des participants aux concertations ; 
- d'une page dédiée, sur le site intemet de la Ville de Montpellier, destiné à l'information de l'ensemble de 

la population. 

L'organisation du temps scolaire (OTS) 

Les conseils d'école, d'une part, et Mme le Maire de la Ville de Montpellier, d'autre part, ont transmis avant fin 
janvier 2014, comme demandé, leur proposition d'organisation des temps scolaires à la Direction Académique 
des Services de 1'Education Nationale (DASEN), pour décision. 

La Ville propose que l'enseignement débute à 8 heures 45 pour s'achever à 11 heures 45, du lundi au vendredi 
- avec les mêmes horaires le mercredi matin, pour le meilleur équilibre des enfants et une bonne visibilité pour 
les familles - et se poursuive les lundis, mardis, jeudis et vendredis après-midi de 13 heures 45 à 16 heures. 
Cette proposition est conforme aux bases départementales d é f ~ e s  par la DASEN, qui prévoient une durée 
d'enseignement de 5 heures et 15 minutes par jour et de 3 heures le mercredi matin. 

La durée de la pause méridienne est ainsi allongée à 2 heures, ce qui est particulièrement appréciable pour 
les nombreuses écoles où un double service de restauration est nécessaire. 

La Ville de Montpellier est cependant en mesure d'accepter, à titre dérogatoire et sur demande motivée des 
conseils d'école, un décalage de 15 minutes le matin, permettant ainsi une organisation variable (8 h 30 / 
11 h 30 ou 9 h 112 h). Une réduction de la pause méridienne d'un quart d'heure est donc possible pour les 
écoles où un seul service de restauration est organisé. 

Dans tous les cas, pour des impératifs de gestion des ressources matérielles et humaines de la collectivité, 
la Ville tient à poser comme invariants les horaires des enseignements de l'après midi, de 13 heures 45 à 
16 heures. 

Un avant-projet Éducatif de Territoire 

Les objectifs éducatifs du PEdT sont étroitement liés aux cinq priorités éducatives de la Ville, à savoir : 
- l'Identité : les outils d'une citoyenneté active, la lecture et l'écriture prolongées par l'initiation à la 

pratique des arts vivants. 
- la Citoyenneté : acquérir par des comportements civiques la conscience de vivre en société, l'éducation 

comportementale et citoyenne, pour son bien-être, pour relayer concrètement des messages et démarches 
civiques auprès des autres, des adultes. 

- l'Éveil : l'éveil, la raison, la curiosité, l'épanouissement, l'initiation pratique et ludique à la culture 
scientifique et technique et au développement durable, au carrefour de toutes les activités humaines, pour veiller 
l'esprit critique, constater et valoriser la complémentaité entre capacités intellectuelles et manuelles ; une 
première approche pour l'apprentissage d'autres langues vivantes. 

- l'Intégration : la République en partage, quelles que soient ses origines, la mémoire collective historique 
et l'appropriation d'un destin commun, inscrits dans le territoire de son lieu de vie (découverte et appropriation 
de « ses »territoires locaux et régionaux et du patrimoine associé). 

- la Socialisation : l'intégration sociétale par des pratiques collectives, sportives et culturelles, la pratique 
des sports collectifs et du spectacle vivant, pour socialiser les rapports de force, admettre les différences et 
flatter leurs complémentarités. 



Ces priorités, déjà affirmées, depuis 2010, dans le cadre du Projet Éducatif Local, ont été réaffirmées dans la 
délibération du 25 mars 2013. 

La réforme des temps scolaires of ie  un champ d'application nouveau à la mise en œuvre de ces principes, dans 
la mesure où les temps périscolaires seront plus longs et améliorés dans leur contenu. Dans ce cadre, 
l'organisation périscolaire doit contribuer à corriger l'inégalité d'accès aux activités éducatives et de loisirs, en 
favorisant l'initiation et la découverte d'activités nouvelles, qui pourront, au choix des parents, être prolongées 
pendant les temps extrascolaires. 

À partir d'un diagnostic préalable, en cours, le projet définitif précisera les modalités de mise en œuvre et le 
mode d'évaluation et, notamment, les taux d'encadrement et la qualification des intervenants, les activités 
proposées et les conditions d'accès des enfants à celles-ci, ainsi que le statut de chacun des temps. 

Sur la base des priorités éducatives de la Ville, la concertation a permis d'affiner les principes du futur 
Projet Éducatif de Territoire, définis comme suit : 

- Constituer des territoires éducatifs regroupant trois à quatre groupes scolaires autour des équipements et 
structures de proximité, pour permettre la mise en cohérence des différents temps de l'enfant et faciliter 
ainsi, en relation avec le comité de pilotage communal, un pilotage de proximité du projet, en laissant toute 
leur place aux initiatives locales ; 

- Identifier des axes   ri ont aires relatifs à la spécificité de l'école maternelle, le rythme spécifique du jeune 
enfant, au souci de l'aide au travail de l'élève, en relation avec les enseignants et les parents, à l'accès 
renforcé aux activités sportives, culturelles et de loisirs de qualité et à l'accès au numérique et aux nouvelles 
technologies ; 

- Renforcer la qualité des interventions proposées sur les temps périscolaires ; 

- Accorder la plus grande vigilance à la qualité des intervenants participant au projet, qu'ils soient associatifs 
ou internes à la Ville, cette dernière ayant créé une véritable filière professionnelle mise à disposition des 
groupes scolaires. Cette filière est constituée à ce jour de 258 agents titulaires de la fonction publique 
territoriale : 7 responsables de l'accueil loisir municipal, positionnés sur chacun des quartiers de la ville, 21 
responsables d'Accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) et 12 adjoints, 62 responsables d'accueil de 
loisirs associés à l'école, positionnés dans chacun des groupes scolaires de la ville, 156 animateurs titulaires 
a minima du BAFA (Brevet d'Aptitude à la Fonction d'Animateur)intervenant en temps périscolaire et 
extrascolaire. 

Après approbation par le Conseil Municipal, le PEdT sera proposé, d'ici au 12 mai 2014, à la signature du 
Préfet, de la Directrice académique des services de l'éducation nationale et du Directeur de la Caisse 
d'allocations familiales, conformément au courrier du 13 janvier 2014 adressé par ces trois institutions à 
Madame le Maire de la Ville de Montpellier. 

D'ores et déjà, et outre sa proposition d'organisation des temps scolaires, la Ville souhaite affirmer les axes 
structurants de sa démarche de mise en place des nouveaux temps scolaires, qui constitueront les points forts du 
futur PEdT. 

- La mobilisation des acteurs locaux pour des activités éducatives périscolaires : 
Afin de proposer à tous les enfants scolarisés dans les écoles publiques de la ville des activités périscolaires 
diversifiées et de qualité, la Ville s'appuiera sur les ressources et dynamiques locales, les personnels de la Ville 
dans les domaines éducatifs, culturels, sportifs et de loisirs, ainsi que les enseignants et le tissu associatif. Elle 
mobilisera également l'ensemble des équipements accessibles sur son territoire. 
Les associations qui désirent collaborer à ce projet sont appelée à exprimer leurs propositions dans le cadre de 
l'appel à projets en cours, lancé par la Ville. 

- L'organisation des cycles éducatifs périscolaires : 



La Ville de Montpellier continuera d'accueillir les enfants sur l'ensemble des nouveaux temps périscolaires : le 
matin avant la classe, durant le temps méridien et de restauration scolaire, le soir après la classe, les lundis, 
mardis, jeudis et vendredi, ainsi que le mercredi matin avant la classe. 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme, les activités périscolaires municipales s'organiseront autour 
des éléments suivants : 

un départ échelonné sera possible à l'issue des temps scolaires, les lundis, mardis jeudis et 
vendredis à partir de 16 heures, sur une plage d'Il2 heure, ainsi que le mercredi à partir de 11 h 45, sur une 
plage de 314 d'heure, pour créer des conditions plus propices aux parents qui souhaitent venir chercher leurs 
enfants à l'école. 

des ateliers éducatifs seront proposés les lundis, mardis, jeudis et vendredis, le soir après l'école. 
Leur durée est estimée à 1 h 30, temps nécessaire pour organiser des ateliers de qualité sur les thèmes 
suivants : 

- l'aide au travail de l'élève. 
- la découverte et l'initiation à différentes disciplines dans les domaines du sport, de la culture, 
de la nature et de l'environnement, de la société et du « vivre ensemble P. 
- la préservation de temps « pour soi », basée sur des jeux et des moments de détente. 

Ces différents types d'activités seront proposés dans le cadre de cycles éducatifs, dans lesquels les enfants 
s'inscriront en fonction de leur âge. Ils se dérouleront sur la semaine et se succèderont par périodes, de 
vacances à vacances, tout au long de l'année scolaire. 

la structuration des accueils municipaux périscolaires en Accueils de Loisirs Périscolaires (ALP) 
s'inscrit dans une démarche de qualité des activités et de l'encadrement des enfants, dans le strict respect des 
prescriptions réglementaires. 

la réorganisation des Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) 
La modification du rythme hebdomadaire du temps scolaire, avec l'organisation de cours le mercredi matin, 
modifie l'organisation des Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) du mercredi. 
Les enfants inscrits pourront accéder à leurs centres de loisirs dès la fin de l'école. Un service de restauration 
y sera assuré, comme c'est déjà le cas aujourd'hui. 

Sur la base de l'organisation des temps scolaires décidée par la DASEN, la Ville ouvrira une nouvelle phase de 
travail, en concertation avec les partenaires concernés. Elle permettra de définir précisément l'offre et 
l'organisation des temps périscolaires, l'affectation des moyens par territoire (implication des personnels 
communaux, conventionnement des associations, mises à disposition d'équipements), l'étude des propositions 
des différentes composantes de la communauté éducative, en vue de compléter le Projet Éducatif de Temtoire 
(PEdT). 

En conséquence; il est proposé au Conseil municipal : 

- De mettre en œuvre, à la rentrée de septembre 2014, la nouvelle organisation des temps scolaires telle 
que décidée par la DASEN, sur la base des propositions transmises. 

- D'approuver les principes structurants de l'avant-projet de PEdT. 
- De prendre acte de la poursuite de la démarche d'élaboration du PEdT. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 1 
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A,RRiVEE LE: 

BUREAU DL! COURRIER 

Convoqub le mardi 11 fbvrier 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
rbuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 fbvrier 2014 B 18H00, sous la 
prbsidence de Madame le Maire, Hbl&ne Mandronx 

Présents : 
Brahim ABBOU, F a é t i c  ARAGON, Michel ASLANIAN,Mare-los& AUGECAUMON, Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, 
Amina BEXOUARGHA-JAF'EIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONiFACBPASCAL,Chtim BOUILLE, Amès BOYER, Tatiana 
CAPUOZZi-BOUALAM,Naooy CANAUD,Marlénc CASTRE, Josene CLAYERE, Magalic COUVERT. Pala DANAN, MiMael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBP.&COSTE, Jaçques D O b ü 3 R G U E ~ o  
DUFOUR,Chnstim DLMONT., Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, lem-Louis OELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Max LEVITA, Aone-Rose LE VAN, Riohard MAiLE, Mustapha MAJDOUL, Helene MANDROUX, 
Hmd MARTIN, Jacques MARTïN, Maie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Em$oise 
PR= Helène QVISTGAARDJean-Louis ROUMEGASPhilippe SAUREL, Régioe SOUCEï3,Robcil SUBRA, Cednc 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, FrédMç TSITSONIS, Patriîk VIGNAL,Fraocis VIGUIE, Alain 
Z Y L B ~ .  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 1 Cknfral des Collectivitbs Territoriales : 
Lawc FAR<ilER,Amaud JIILIEN,Nadln \IIRAOIII, Jacques TOIICHON 

Absents : 
Stépbanie BLANPIU). Sarah EL ATMANI.St6phane MELLA, Maine  PETITOUT 

Approbation du plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) du secteur 
sauvegardé 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
I 

L; périmètre du secteur sauvegardé de Montpellier, créé le 11 août 1967 et étendu à deux reprises le 23 
septembre 1981 et le 11 avril 2001, est doté pour le secteur initial d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur 
(T'SMV) obsolète, approuvé le le' septembre 1977 et les 2 extensions doivent être dotées du même règlement 
d'urbanisme que le secteur sauvegardé initial. 
Par délibération en date du 26 mars 1999, le Conseil municipal sollicitait expressément auprès de l'Etat, la 
réactivation de la révision du PSMV. 

Suivi de l'étude : 
Confiée à Alexandre Mélissinos par la Direction régionale des affaires culturelles en 2007, l'étude a été 
l'occasion de faire un inventaire précis du patrimoine grâce à la visite des immeubles du secteur sauvegardé. 
Après plus de quatre années d'étude, la révision du PSMV du secteur sauvegardé initial et son élargissement aux 
extensions a permis d'identifier les éléments patrimoniaux à préserver, les interventions ayant porté atteinte au 
patrimoine et de définir les évolutions possibles du bâti. 

Contenu du PSMV : 
Le dossier remis comprend un rapport de présentation, un règlement, un plan, des annexes, des fiches de 
prescriptions par immeuble. 
En complément des documents contractuels, l'équipe en charge de l'étude s'est intéressée aux spécificités de la 
ville et a étudié en détail la topographie historique et les espaces voûtés de 1'Ecusson. 

Bilan de la concertation : 
Par courrier du 2 juillet 2008 et arrêté préfectoral du 23 juillet 2008, les modalités de la concertation ont été 
définies comme suit : 
publication d'au moins un article de presse dans le journal municipal, 
organisation d'au moins trois réunions publiques, 



réalisation d'une exposition dans le hall de la mission Grand Cœur présentant les enjeux et le déroulé de 
l'opération pendant une durée d'au moins trois semaines (quinze jours ouvrés), durant laquelle un registre sera 
mis à disposition du public. 
Au cours de l'étude la concertation a donné lieu à : 
la publication de nombreux articles de presse dont plusieurs dans le journal municipal, 
l'organisation de six réunions publiques, 
la réalisation d'une exposition dans le hall de la mission Grand Cœur présentant les enjeux et le déroulé de 
l'opération pendant une durée de plus d'une année, durant laquelle un registre a été mis a disposition du public. 
Lors des différentes réunions publiques, les intervenants ont présenté le travail réalisé et ont rappelé les 
objectifs du PSMV. La nouvelle réglementation applicable à chaque immeuble du secteur a été expliquée en 
terme d'autorisations de travaux mais aussi en rapport avec les thématiques propres au centre ancien 
(habitabilité des immeubles, performance énergétique du bâti ancien, amélioration du confort des usagers, lutte 
contre les incivilités, traitement des espaces publics, des devantures commerciales, . . .) 
Les échanges avec les habitants, usagers et représentants d'associations ont notamment porté sur les thèmes 
suivants : action de la Ville pour lutter contre les nombreuses infractions constatées, insertion du réseau de 
tramway dans le centre ancien, traitement des espaces publics, règlementation des terrasses commerciales, 
devenir de bâtiments non occupés, protection du paysage. 
La concertation sur la révision du PSMV a donc touché un large public. Les questions et échanges ont été 
nombreux, traduisant un vif intérêt des participants pour le patrimoine historique de Montpellier, sa mise en 
valeur et son adaptation aux conditions de confort modernes. Le projet de PSMV paraît dans l'ensemble bien 
accepté et n'a pas fait l'objet d'opposition particulière. 

Procédure d'approbation : 
La commission locale du secteur sauvegardé (CLSS) constituée le 26 juin 2008 par arrêté préfectoral a été 
réunie à quatre reprises au cours de l'étude sous la présidence de Mme le Maire les 24 octobre 2008, 6 janvier 
2010,16 juin 2010 et 22 janvier 2014. Cette dernière a validé le projet de PSMV. 
Le projet de PSMV va maintenant être présenté à la Commission nationale du secteur sauvegardé (CNSS) pour 
avis puis soumis à enquête publique, avant consultation des présidents des organes délibérants des collectivités 
publiques, des établissements publics, des organismes associés et des associations agréées ainsi que les maires 
ou leur représentants qui l'auraient demandé. Toute personne qualifiée pourra aussi être entendu. 
Après approbation par arrêté préfectoral, l'ensemble du secteur sauvegardé sera ainsi doté d'un règlement 
cohérent respectant le bâti ancien et adapté aux modes de vie d'aujourd'hui. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- d'approuver le projet de PSMV, 
- d'entériner le bilan de la concertation, 
- de solliciter auprès de Monsieur le Préfet de Département la présentation du projet de PSMV à la CNSS, 
- de solliciter auprès de Monsieur le Préfet de Département la mise à l'enquête publique du projet de PSMV, 
- d'autoriser Madame le Maire, son représentant ou l'Adjoint délégué, a signer tous les documents relatifs à 
cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 1 
BUREAU DU COURRIER 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni eu mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 h 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, H618ne Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Eréderic ARAGON, Michel ASLANIAN,Mar i i c  AUGE-CAUMON, Eva BECCARUL, Annie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFTIOL. Nicole BIGAS. Soohie BONiEACo-PASCAL.Chnstian BOUILLE. Aenés BOYER Tatiana . ~ ~ 

CAPUOW-BOUALAM,Naocy ~ h ~ U D & 4 a r l l è n é  CASTRE, Josene ~LAVER~!~: Magalie C O U V E R ~  ~ ; ~ l a  DANAN, Michael 
DELAEOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, E m y  DOMBRE-COSTE, lacweies DOMERGW.Marc 
DUEOUR,Chnstian DUMOm,, Serge F'LEOliENCE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Cathprioe LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Max LEVITA, h e - R o s e  LE VAN, Riohard MAiLM?, Mustapha MAJDOUL, HélAne MANDROUX, 
He& MARTIN, Jacques MARTIN. M&e MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Française 
PRLINER, Hélène QVISTGAARD,JemL ROUMBGASPhilippe SAUREL, Régine SOUCHE,Robert SUBRh Cédriç 
SUDF33S. Philippe THINES, Claudine TROADECROBERT, Eredériç TSITSONIS, Patrick VlGNAL,Eranois YIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration eu application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGER,,Amaud JULIRi,Nsdia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stephanie BLANPaD, Sarah EL ATMAN1,Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Cotisation pour l'année 2014 au Club des villes et territoires cyclables 

Serge FLEURENCE rapporte : 
l 
Le club des villes cyclables est devenu en l'espace d'une vingtaine d'années un acteur majeur dans la promotion 
de politiques cyclables, de réalisations d'aménagements cyclables et du développement de la pratique des modes 
doux sur l'ensemble du territoire national et particulièrement à Montpellier. 

Il rassemble aujourd'hui plus de 1300 Collectivités territoriales, Agglomérations, Villes, Départements et 
Régions. Sa démarche d'ouverture et de conciliation entre toutes les formes de modes de transport, associée à 
des compétences marquées aussi bien sur les plans technique, réglementaire que pédagogique, en font un acteur 
incontournable dans l'accompagnement de politiques en faveur du vélo et des modes alternatifs à l'automobile. 

Présent dans l'organisation des Trophées du vélo dont l'écho, le club des villes cyclables participe également à 
la mise en place d'autres évènements de renom tels que « Vélo-City », la « Semaine de la mobilité et de la 
sécurité routière », ou toutes autres actions et animations, de même que des congrès sur la pratique du vélo, très 
utiles pour enrichir les réflexions des collectivités sur le sujet. 

Ses adhérents, dont la Ville de Montpellier fait partie, profitent de « Lettres » régulières d'information, de 
dépêches, de fiches conseils, sur nombre de sujets tels que le partage de la rue, les déplacements scolaires et 
domicile - travail ou bien le transport à la demande. Ils peuvent par ailleurs bénéficier d'un accompagnement 
dans la mise en œuvre des actions et des politiques locales de mobilité durable. 

La qualité, l'énergie et les compétences déployées par ce club depuis environ 20 ans au service du vélo et des 
modes doux à l'échelle nationale et locale encourage la Ville à soutenir pleinement et financièrement ses 
actions. 

Il est donc proposé de renouveller l'adhésion de la Ville de Montpellier au Club des villes et territoires cyclables 
et de valider le versement de la cotisation d'un montant de 5751,Ol € (exonéré de TVA) pour l'exercice 2014. 



En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'approuver l'adhésion au Club des villes et territoires cyclables. 
- d'accepter le versement de la cotisation au Club des villes et territoires cyclabies d'un montant de 5751,Ol € 

, 

(exonéré de TVA) pour l'année 2014. 
- de préléver le montant de la dépense pour un montant de 5751,Ol € (exonéré de TVA) sur les crédits inscrits au 
budget 2014 de la Ville au chapitre 928241. 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette affaire. / 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 

forme, Madame le Maire 
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Convoquk le mardi 11 fkvricr 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 fkvrier 2014 h lSH00, sous la 
prksidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Fréditio ARAGON, Michel ASLANiANJviwielos6e AUGELAUMON, Eva BECCARIA, h i e  BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BON1FACEPASCAL.Chtistian BOUILLE, Ames B O q  Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM,Nmcy CANALlD,Marlène CASTRE, losette CLAVERJE, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBf\E-COSTE, laques DOMERGUE,Marc 
DUFOURChristian DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chriniane FOURTEAU, Jeao-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Max LEViTA, h e - R o s e  LE VAN, Richard MALHE, Mustapha MAJDOUL, HélAne MANDROUy 
H e d  MARTIN, Jacques MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Miohel PASSET, Lavis POUGET, Fraoçoisp 
PRIJNER, Hélène QVISTGAARDJean-Louis ROUMEGASphüippe S A W L ,  Régine SOUCEü3,Robert SUBRA, Cédric 
SüDRJ3S. Philippe THRIES, Claudine TROADECROBERT, FrAdétic TSITSONIS. Pattick VIGNAL,Francis VIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivitks Territoriales : 
Laure FARGIER,,Amaud lULIEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPIED, Sarah EL ATMANI,Stéphaoe MELLA, Manine PETITOUT. 

Cité de la Jeunesse 
Comité Scientifique Consultatif 

Convention de partenariat Viile de Montpellier 1 Institut National de la 
Jeunesse et de 1'Education Populaire (INJEP) 

Autorisation de signatures 
Modalités de fonctionnement 

Michel PASSET rapporte : 
/La Ville de Montpellier conduit depuis plusieurs années une politique volontariste en direction des jeunes. A ce 
titre, par délibération en date du 9 novembre 2009, le Conseil Municipal a acté le projet de création d'une Cité 
de la Jeunesse dont la localisation est prévue au sein du nouveau quartier de 1'« EAI ». 
Le Conseil Montpelliérain de la Jeunesse a défini les grandes lignes de ce projet dont la démarche a été 
récompensée en juin 2013 par le prix « dispositifs de participation innovants » de l'Association Nationale des 
Conseils d'Enfants et de Jeunes (ANACEJ). 

Le projet de Cité de la Jeunesse est actuellement en phase pré-opérationnelle et différentes instances ont été 
constituées afm d'associer les acteurs institutionnels et associatifs œuvrant en direction de la Jeunesse sur le 
temtoire. 

Dans ce cadre, il a été proposé la création d'un Comité Scientifique Consultatif, composé de personnalités 
universitaires reconnues nationalement et localement, dont les travaux permettront d'enrichir le projet de Cité de 
la Jeunesse, notamment autour de ses missions, son organisation et sa gouvemance. 

L'Institut National de la Jeunesse et de 1'Education Populaire (INJEP) a accepté d'assister la Ville de 
Montpellier et son Conseil Montpelliérain de la Jeunesse dans la mise en place de ce Comité Scientifique, et d'y 
participer afin d'accompagner les réflexions dans la mise en œuvre du projet de Cité de la Jeunesse. 
L'INJEP est un établissement public national placé sous la tutelle du Ministre chargé de la Jeunesse, qui a pour 
mission d'observer, d'analyser et d'évaluer les pratiques, les attentes des jeunes et les politiques publiques liées à 
la Jeunesse. 



Afin d'établir les modalités de partenariat entre la Ville de Montpellier et I'INJEP, il est proposé d'établir une 
convention spécifique définissant les modalités d'organisation, de fonctionnement du Comité et de participation 
de PINJEP à celui-ci. 

Dans ce cadre, la liste des membres du Comité sera établie par la Ville de Montpellier, en lien avec PINJEP. 
Celui-ci se réunira en séance plénière au moins deux fois par an. 
L'INJEP mobilisera deux chargés d'études et de recherche qui accompagneront la Ville de Montpellier dans la 
constitution du Comité et participeront aux travaux de celui-ci. 

La convention précise par ailleurs les modalités de prise en charge de différents fiais liés à la participation de 
I'INJEP au Comité, conformément aux dispositions définies par la Ville de Montpellier par différentes 
délibérations (no 20101573 et 20131374) du Conseil municipal. 

Ces mêmes modalités, définies par la Ville de Montpellier, seront appliquées aux membres du Comité 
Scientifique Consultatif ainsi qu'à des personnalités qui pourront être invités ponctuellement pour participer aux 
travaux du Comité. 

Les frais concernés sont les suivants : 

- Pour les frais de restauration, les dépenses quotidiennes autorisées sont plafonnées à 30 € par repas (2 
repas autorisés par jour), 
- Pour les frais d'hébergement les dépenses quotidiennes autorisées sont plafonnées à 180 €. 
- Pour les fiais de transports collectifs (train, avion, transports en commun), les dépenses autorisées sont 
plafonnées à 400 € pour le voyage Aller et 400 euros pour le voyage retour entre le lieu de résidence et la 
Ville de Montpellier (aller) et entre la Ville de Montpellier et le lieu de résidence (retour). 
- Pour les déplacements en véhicule personnel, le remboursement se fait sur la base d'une indemnité 
kilométrique de 0,30 ctslkm entre la Ville de résidence et Montpellier (aller), plafonnée à 400 € et de 
0,30 c t s h  entre Montpellier et la Ville de résidence (retour) plafonnée à 400 €. 

En conséquence il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'approuver la convention de partenariat avec I'INJEP annexée à la présente délibération. 
- d'adopter les modalités et conditions de prise en charge des frais de séjour des membres du Comité 

Scientifique Consultatif et de toute personnalité invitée à ces travaux, 
- de prélever ces dépenses sur les crédits inscrits au budget 2014 du service jeunesse CRB 14000, 

fonction 924 222, nature 6257, ligne de crédit 16496. 
- d'autoriser Mme le Maire ou l'Adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire. / 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 

, Madame le Maire 
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Convoqué le mardi 11 fbvrier 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
rbuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 i 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélene Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAWN. Michel ASLANIANWeloîéP AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFnOL. Nicole BIGAS, Sophie BONiFACE-PASCAL,Chnstian BOüILLE, AgnAs B O m  Tati- 
CAPUOZZI-BOUALAMNanoy CANAüD,MarIène CASTRE, Joscne CLAVERï8, Magalie COUVERT, Pcrla DANAN, Miohael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques WMERGUE&fmc 
DUfOUR,Chnrtian DUMONT,, Serge FLEURFNCE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gerard LANNELONGUEMax LEVITA, Am-Rose LE VAN, Richard MAlLHE, Mustapha MAIDOZIL, Helènc MANDROm, 
Herve MARTIN, Jacques MARTIN, Marie MASSART, Chnslophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Française 
PRITNIER, Hélhe QVISTGAARD,Im-Louis ROUMEGAS,Philippe SAJFZL, Rigine SOUCHE,Robert SUBRA, Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADECROBERT, FrédCric TSITSONIS, Paüick VIGNAL,Franîir YIGUIE, Alain 
ZYLBFlIMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Gbnbral des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGIER,,Amaud JLlLIEN,Nadia MIRAOUI, laques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANF'IED. Sarah EL ATMANI,Stépliane MELLA, Martine PETITOLIT 

Bourse Initiatives Jeunes 2014 
Participation de la Ville 

Michel PASSET rapporte : 
l 
La Ville de Montpellier, par la mise en place de la Bourse Initiatives Jeunes par son Service Jeunesse, 
témoigne de l'intérêt qu'elle porte à sa jeunesse. 

La Bourse Initiatives Jeunes est une aide financière qui vise à soutenir toutes les actions et les initiatives 
permettant l'intégration et l'implication de la jeunesse. Elle est destinée aux jeunes de 16 à 29 ans résidant à 
Montpellier. 

Les projets doivent faire appel au sens des responsabilités, à l'esprit d'initiative et de solidarité. Ils peuvent 
concerner des domaines très divers tels que la culture, l'aide humanitaire, le développement de la vie sociale 
et le vivre ensemble à Montpellier. Sont exclus les projets présentés dans un cursus scolaire ou universitaire, 
les travaux de recherches théoriques, ainsi que les projets professionnels ou associatifs. 

Le dossier doit comporter une présentation du projet et son budget. Outre l'intérêt du projet pour qu'une 
action soit éligible, le candidat doit faire appel à d'autres financeurs. 
Les attributions sont établies conformément au règlement interne joint à la délibération du Conseil Municipal 
du28mars2011. 

Afin de permettre la réalisation des projets de la session du mois de février, il vous est proposé de prélever sur 
les crédits prévus au budget 2014 du Service Jeunesse (nature 6714, fonction 924222, CRB : 140, ligne de 
crédit 1938) la somme de 5 600 €, et de la répartir de la manière suivante : 

Lorélia Somprou, étudiante 
« Lighiona )) 
Production culturelle 
Réaliser un documentaire de 52 mn sur le loup des Carpates en Roumanie : « De l'antiquité à nos jours, le loup 
mangeur d'homme est-il un mythe ou une réalité ? ». 



Diffusion dans la Maison pour tous Albert Camus et les réseaux scolaires de la Ville. 
Montant proposé : 1000 € 

Elouan Le Dily, en recherche d'emploi 
« L 'envol et 1 'âme )) 
Production culturelle 
Réaliser un premier long métrage dramatique. 
A son 19""" anniversaire, Emma, pour fuir l'ennui, accepte de se faire de l'argent facile. Ses rêves vont tourner 
au cauchemar. 
Diffusion dans les festivals CINEMED et FestaFilm, Nestor Burma, UM3.. . 
Montant proposé : 800 € 

Nathan Vigne, en recherche d'emploi 
« Longue nuit s 
Production Culturelle 
Réaliser un court-métrage d'une vingtaine de minutes. 
En temps de guerre, huis clos dans une maison isolée, d'un amnésique et d'un inconnu. 
Tournage prévu sur Montpellier et Murviel-lès-Montpellier. 
Diffusion dans la Maison pour tous Frédéric Chopin, à I'IPEICC. 
Montant proposé : 1000 € 

Lambert Pans, étudiant 
« Lessen )) 
Production culturelle 
Enregistrer le premier album du groupe LESSEN de musique métal et post-hardcore et, organiser une release- 
party (concert gratuit pour fêter la sortie). 
Album en écoute sur les bornes CD du service Jeunesse, participation à des manifestations Jeunesse. 
Montant proposé : 500 € 

Anaïs Dalle-Nogare, salariée 
« Naïa )) 
Production culturelle 
Enregistrer un premier EP et réaliser un clip vidéo. 
De style jazz/soul et en collaboration avec le JAM. 
Diffusion sur Divergence FM, partenariat avec Léo Lagrange, participation à des évènements Ville. 
Montant proposé : 1000 € 

Marion Notte, en recherche d'emploi 
« Prémices )) 
Production culturelle 
Créer un spectacle autour des nouvelles d'Anton Tchekhov. 
Projet artistique et pédagogique à destination du public Jeune. 
Diffusion dans le réseau des Maisons pour tous de la Ville dès septembre 2014. 
Montant proposé : 300 € 

Sophie Thomas, salariée 
((Linge Records, on est dans de beaux draps )) 
Production culturelle 
Projet fédérateur et pluridisciplinaire pour sensibiliser le public aux musiques expérimentales et à la création 
contemporaine avec des expositions collectives, des installations sonores, vidéos, des concerts et des 
performances. 
A la Galerie St Ravy du 28 mars au 8 avril avec une avant-première à l'Espace Montpellier Jeunesse. 
Montant proposé : 1000 € 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 



- d'accepter la répartition figurant ci-dessus pour un montant total de 5 600 €, 
- d'attribuer aux différents candidats les subventions correspondantes sur les crédits inscrits à la 

fonction 924 222, nature 6714, CRI3 140, ligne de crédit 1938, budget 2014, 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint Délégué à signer tout document relatif à cette 

affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 

adame le Maire 
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~ ~ ~- . - 
1 DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGÉ, Gabrielle DELONCLE. Fannv E~MB~E-COSTE. ~aMuer DOhERGUE.Març 

DUtOUR,Chnaian DUMONT,, Serge FLEIIRENCE. Chrlstianc FOIRTFAII. Jean-l.oiiir GF1.Y. kafhcnne I.ARROUSSL, 
G6rar.I I.ANWI ONGLI'.Mdx 1 I i V l l h  hue-Rure  1.1: VAN. Kirliard hiAJLII):, Muldpha MNM)IIL, HClcne MANDROIM, 
Hrnd MARTM. 1nrudr.s MAKIIN. Yane MASSNIT Chnrtoohe MORALES Mirhcl PASSFT In.ii< POIICiI.:r Francoiw ~ ~ z - ~  ~ -~~ . ..--. , - - -7 -.. - 1 PRUNIER, ~ é l é n e  6 ~ ~ ~ ~ ~ ~ ) > e a n - ~ o u i s  ROWGASPhiI ippe  SAUREL, Régine S O U C ~ , R o b c r t  S U B W  Cédno 
SUDRES, Philippe TiüNES, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédkic TSITSONIS, Patrick ViGNAL,Faocis YIGUm. Alain 
ZYLBERMAN.~ 1 Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 1 GPnPral des Collectivitks Territoriales : 
1 aurr FAKGII'K..Amdud JULII.N,NaJiah4LKAOUI, J~yuc~IOLICIION 

Absents : 
Sréphanie BLANPIED, Sarah EL AATMANI,Stépbabane M E L A ,  Manine PETITOUT 

Jeunesse 
Cotisation à l'Association Nationale des Conseils d'Enfants et de Jeunes 

(ANACEJ) pour l'année 2014 

Michel PASSET rapporte : 
I 
Dans le cadre de sa politique jeunesse et en lien avec son Conseil Montpelliérain de la Jeunesse, la Ville de 
Montpellier a décidé en 2013, d'adhérer à l'Association Nationale des Conseils d'Enfants et de Jeunes 
(ANACEJ). 

Cette association est née il y a vingt-deux ans d'une volonté d'élus locaux. Elle a pour objectif de permettre 
aux enfants et aux jeunes d'exercer leur droit à la participation tel que défini par la Convention internationale 
des droits de l'enfant. 

C'est aujourd'hui un espace de rencontre de toutes les initiatives et de tous les acteurs de cette participation 
dans leur diversité : de statut, de territoire, de lieu, de types et de taille de collectivités. 

Elle permet également aux élus des collectivités territoriales (villes, intercommunalités, départements et 
régions) en charge de la délégation jeunesse, de se retrouver autour d'un réseau, afin de travailler ensemble 
sur les politiques publiques en direction des jeunes. 

Pour le projet de la Cité de la Jeunesse, la Ville de Montpellier et son Conseil Montpelliérain de la Jeunesse. 
ont reçu en 2013 un prix décerné par I'ANACEJ, catégorie "Jeunes Citoyens". 

Par ailleurs, à l'invitation de la Ville de Montpellier, l'Assemblée Générale de I'ANACEJ devrait être 
organisée à Montpellier en juin 2014. 

En conséquence, et au vu de l'intérêt pour la Ville de Montpellier des actions menées par l'association, il est 
proposé de renouveler cette adhésion pour l'exercice 2014. 



Les crédits seront à prélever sur les crédits 2014 du service jeunesse, au chapitre 924, nature 6281. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal: 

- d'accepter le versement de la cotisation à l'Association Nationale des Conseils d'Enfants et de Jeunes 
(ANACEJ) pour l'année 2014, 

- de prélever la dépense pour un montant de 5 132,22 € sur les crédits inscrits au budget 2014 du service 
Jeunesse chapitre 924, 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait coyforme, Madame le Maire 
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Convoque le mardi 11 fbvrier 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 18H00, sous la 
presidence de Madame le Maire, H&I&ne Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, FddAtic ARAGON. Michel ASLANIANNarie-Josk AUGEEAUMON, Eva BECCARUL, Annie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BON~FACE-PASCAL,C~~E~~M BOUILLE, Agnbs BOYER, Tati- 
CAPUOZZI-BOUALAM,Nanoy CANAUD,Marlène CASTRE, Jowne CLAVEm, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Michacl 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRECOSTE, Jaçques DOMERGUEMrc 
DUFOUR,Chnsh DUMONT.. Serge FLEURENCE, Chrislime TOURTEAU, lem-Louis GUY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Max LEVITA, Anne-Rose LE VAN, Richard MAILHJ?, Mustapha MAJDOUL, Hélbne MANDROUX, 
Hewè MARTIN, Jaoques MARTIN, Manie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fnioçoise 
PRUNlER, HAlbne QYISTGAARD,lean-Louis ROUMEGAS,Philippe SAUREL, RAgioe SOUCHE$obert SUBRA, CAdnc 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, FrédMc TSITSONIS, Paiiçk VIGNAL,Francis YIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
General des Collectivites Territoriales : 
Laure FARGE3R.Amaud KlLIoN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
StAphaoie BLANPIED, Sarah EL ATMANLStApbane MELLA, Martine PETITOUT. 

Cité des Métiers de Montpellier 
Conventions relatives aux contributions des partenaires 

Marc DUFOUR rapporte : 
par délibération en date du 22 juillet 2013, le conseil municipal a approuvé a l'unanimité la convention 
constitutive du Groupement d'Intérêt Public de la Cité des Métiers de Montpellier pour laquelle la Ville de 
Montpellier a obtenu, grâce à l'implication des partenaires, le label « Projet )) auprès d'universcience. 
Ce Groupement d'Intérêt Public constituera la structure de pilotage et d'animation de la Cité des Métiers de 
Montpellier autour de membres fondateurs, de membres associés et de partenaires opérationnels, spécialistes de 
l'emploi, de la formation et de l'orientation. 

Dans l'attente de la création effective de ce Groupement d'Intérêt Public, et afin de permettre l'ouverture 
prochaine de la Cité des Métiers, des conventions relatives aux contributions des partenaires ont été approuvées 
par le conseil municipal du 16 décembre 2013 avec les acteurs suivants : 

la Communauté d'agglomération de Montpellier. 
La Mission Locale des Jeunes de l'Agglomération de Montpellier. 
Pôle Emploi. 
La Chambre de Commerce et d'Industrie territoriale de Montpellier. 
Face Hérault. 
La BGE (Boutique de gestion des entreprises). 
Cap Emploi. 
Les Universités Montpellier 1, Montpellier 2 et Montpellier 3. 

La signature de ces conventions contractualise ainsi l'engagement des partenaires à mobiliser et mutualiser des 
moyens pour permettre le fonctionnement de la Cité des Métiers sur trois grands axes d'interventions : 

Les Pôles de conseil : Choisir son orientation, Aller vers l'emploi et Créer son activité. 
Un espace Documentation et Multimédia en libre accès sur l'emploi, les métiers et les formations. 



Un espace Evènementiel autour d'ateliers et d'Informations Métiers, de journées thématiques et 
semaines sectorielles. 

D'autres partenaires du projet ayant fait part de leur volonté de contribuer au fonctionnement de la Cité des 
Métiers, il convient de signer des conventions entre la Ville de Montpellier, détentrice à ce jour du Label Projet 
« Cité des Métiers D, avec chacun d'entre-eux, selon les modalités suivantes : 

- La Chambre de Métiers et de l'Artisanat Hérault à hauteur d'une demi-journée par semaine 
sur les pôles de conseil ainsi qu'une participation à l'organisation d'évènements ; 

L'AFPA (Association pour la Formation Professionnelle des Adultes) à hauteur de deux demi- 
journées par mois sur les pôles de conseil ainsi qu'une participation à l'organisation d'évènements ; 

- Pléiades Emploi (Association de développement de services à la personne), à hauteur de deux 
demi- journées par mois sur l'organisation de réunions d'information collective ou l'organisation 
d'évènements, ainsi que la mise à disposition de documentation ; 

NOUAS Association (organisme de formation et d'insertion socioprofessionnelle) à hauteur de 
deux demi-journées par mois sur les pôles de conseil ainsi qu'une participation à l'organisation 
d'évènemenents ; 

Le CRIJ (Centre Régional d'Information Jeunesse) sur l'organisation d'évènements et la mise à 
disposition de documentation. 

Ces conventions, d'une durée de un an, prendront fin dès la constitution du Groupement d'Intérêt Public Cité 
des Métiers ». 

En conséquence, il est demandé au conseil municipal : 

d'approuver les conventions relatives aux contributions des partenaires au fonctionnement de la Cité des 
Métiers de Montpellier annexées à la présente délibération. 
d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint Délégué à signer tout document relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoque le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
rbuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 ii 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandronx 

. . - - - - . - . 
Brahim WUOU.  Fredhn; ARAGON, Michel kSLANIAN.Maric-Jade AIIGECAIJMON, Eva BFCCAKIA m i e  BENF/ICII ,  
Amina BENOIIAR(iHA-JAFFIOL. Nicole RIGAS, Sopliie RONIFACE-PASCN.Chris"an BOUI I IF .  Agoes BOYER; 'laiiana 
CAP110771-ROlJAI AM.Nnnc> CANAUI>.M.+rlinv C A I I ' U .  Josenc CLAVLKK. Maulir COUVFRT. Perla D A N A N  Michrcl 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 1 Géneral des Collectivitbs Territoriales : 
1 surs rAKGlTK..Amnud IUL II;N,Nadia MUAOUI, Jacqucr 1OUCIION 

Absents : 
Steplianie BLANPED, Sarah EL ATMANI,Stéphane MELLA, Manine PETITOLIT. 

Emploi et insertion par l'économique 
Cotisation au réseau Cité des Métiers 

Marc DUFOUR rapporte : 

Le Réseau des Cités des Métiers, créé le 18 octobre 2001, a pour but : 

- de fédérer les Cités des Métiers «labellisées», 
- d'assurer le lien avec celles qui sont candidates au label, 
- d'assurer une représentation de ces structures auprès des institutions nationales et internationales, 
- d'organiser l'échange des pratiques entre les différentes cités des métiers, 
- de favoriser l'émergence et la conduite de projets communs, 
- d'apporter un appui aux projets de création de plates-formes, 
- de favoriser des études ou des actions de communication concernant l'insertion, la formation ou l'activité 

professionnelles. 

En lien avec l'ouverture prochaine de la Cité des Métiers de Montpellier, la Ville de Montpellier a obtenu le 
renouvellement du Label « Projet » pour une année supplémentaire, auprès du Réseau Cité des Métiers 
d'universcience. 

Il est donc proposé de renouveler l'adhésion de la Ville de Montpellier au Réseau des Cités des Métiers et de 
valider le versement de la cotisation pour l'exercice 2014, d'un montant de 1 00W. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- D'approuver l'adhésion a l'association « Réseau des Cités des Métiers », 
- D'accepter le versement de la cotisation au Réseau des Cité des Métiers d'un montant de 1 000 €, 
- De préléver le montant de la dépense pour un montant de 1000 € sur les crédits inscrits au budget 2014 de la 
Ville au chapitre 925, nature 6281, 



- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

l 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait CO forme, Madame le Maire f 

Publiée le : 18/02/2014 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 fevrier 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Pr6~entp - - -" -..-" . 
Brahim ABBOU, Eédério ARAMN, Michel A S L A N i A N ~ s J o s é e  AUGECAUMON, Eva BECCARIA, Annie BENEmCH, 
Amioa BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACEPASCAL,Chnsh BOUILLE, Agoes BOYER Tati- 
CAPUOZZI-BOUALAM,Nancy CANAUDNarlène CASTRE, Joîettc CLAVERE, Magalie COUVERT, Peda DANAN, Miçbael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Faony DOMBRE-COSTE, Jacques DOmGUE,Man 
DUFOüR,Christiao DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chrishm FOURTEAU. Jean-Louis GELY, C a t h  LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGüE,Max LEWA,  Anne-Rose LE VAN, Richard MAILFIE, Mwtapha MAJDOUL, Hél6ne MANDROUX, 
Herne MARTIN. Jacques MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET. Louis POUGET. Française 
PRUNIR1, HAlène QYISTGAARD,Jean-Louis ROUhEGASphüippe SAURU, RAgine SOUCHERobert S U B M  Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES, Claudlne ïROADEGROBERT, Frédéric TSITSOMS, Patrick VIGNALpmcis VIGUE, Alain 
Z Y L B E W .  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGlF.R,,Amaud JüLü3N.Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPIED, Sarah EL ATMANi,StAphaoe MELLA, Martine PETITOUT. 

MONTPELLIER GRAND COEUR 
Campagne d'aide à la requalification des devantures des locaux d'activités 

Attribution de subvention 

Marc DUFOUR rapporte : 
/Dans le cadre de la campagne d'aide à la requalification des devantures des locaux d'activités mise en place dans le 
centre historique, des subventions peuvent être attribuées à des entreprises (commerce, artisanat ou autre) pour les 
inciter à restaurer leur vitrines et enseignes, dans le respect et la valorisation du patrimoine dans lequel elles 
s'insèrent, dans des objectifs de qualité urbaine et de renforcement de l'attractivité marchande du cœur de ville. 

Instaurée par la délibération du 29 mai 2012 n02012/284, et étendue par la délibération du 17 juin 2013 no2013/237 
élargissant le périmètre, cette campagne est conduite en partenariat avec le FISAC (Fonds national d'intervention 
pour les services, l'artisanat et le commerce) afin de renforcer l'efficacité du dispositif. 

La subvention de la Ville et du FISAC s'élève à 35% du montant hors taxe (HT) des travaux et des honoraires de 
maîtrise d'œuvre, dont 15% sont apportés par le FISAC et 20% par la Ville de Montpellier (avec un plafond maximal 
subventionnable de 14.000 € HT). 

Après validation du programme de travaux par l'équipe chargée du dispositif au sein de la mission Grand Cœur et de 
la Chambre de commerces et d'industrie de Montpellier, associée à l'animation de cette campagne, la subvention 
suivante est engageable : 

SARL LE GRAM DES MOTS, Mme Huille, 13 bd Jeu de Paume j 4 721,SO € 

Dont Part Ville : 2 698,OO € 
Part Etat (FZSAC) : 2 O23,5O € 

t 

Conformément au règlement attributif des subventions municipales dans le cadre de cette campagne d'aide à la 
requalification des devantures, le versement de la subvention engagée ne sera effectué que sous la condition d'une 
visite de contrôle des travaux réalisés. 



En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- d'autoriser le paiement d'une subvention d'un montant total de 2 698,OO ê correspondant à la requalification du 
local commercial listé ci-dessus, 

- de dire que la dépense sera imputée sur le budget 2014 de la Ville (CRB : 28500 - Chapitre 908), 
- d'autoriser Mme le Maire, son représentant ou l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 

affaire. 
l 
Le Conseil adopte. 

Pour extrait confope, Madame le Maire 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 21 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédériî ARAGON, Michel ASLANlAN.Mane-Jo6e AUGECAUMON. Eva BECCARIA. Annie BENUECH. 
/mina OENUUAK<illA-JAFF101. Niiule IIICAS. Suphic R O M F A C T . - I ' I \ S C N . C ~ ~ L ~ I ~ ~  BO1111 11.. Agar's BOYfiR. Tatirna 
CAPIIOZZI-BOIIALAM,Nmc) CAKAiJl>,Mdrlcnc CAFIKE, Jorcnr. CLAVLKV, hlagalic COIIVFRT, Pula DANAN, Michda1 
DCLAFOSSL. A~drey DL LA <iRAN<iE, (iahnelle DEI 0NCI.F. Fmn) T>OMIIKI.-COSTF. J~cquis D O M E R C U 1 : ~ c  
I>UI OUK,Chnîlian DUMONI, Scrgc FLEURENCE, Chrisliane FOlRTFAU. Jcan.1 oui, CI LY, Caihcnne 1 ARKOIISSE, 
(iaaid LAM.IFI.ONGüT,Max I.EVI VA. Anne-Rose 1 F VAN. Kirlurd MNLIE,  Mbiapha .MNDOIII. Htlsnc MANDROLIX. 
Hcn6 MARTM. Jacq8ics MARTM. M d i c  MASSAKI, Chnilophe HORNES, Mirhrl PASSET. luuil POUGET, Frnnyuijc 
PRL'NIEK, Ilil6ns UV~STGAARDJ~~~-LOJ~S  ROUME(ikS,Ph!llppe SAIREI.. Rtglnc SOUCIE Robcn SllBRA. Ccdnr 
SUUKLS, Philippe IIUNLS, Clauduc TROADEC-RORFRT. FrkYnr TSIISONIS, Patrick Vl(iNAL.Franris VIGULL', Alain 
ZYIRFRMAN 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGIEPsAmaud KElEN,Nadia MXUOUi, Jaqnes TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPED, Sarah EL ATMAN1,Stéphane MoLLA, Manine PETTOUT. 

Convention d'occupation du domaine public - Manège de chevaux de bois de 
la Comédie - Désignation de l'exploitant - Décision - Autorisation 

Marc DUFOUR rapporte : 
Dn avis d'appel à candidature pour l'exploitation d'un manège de chevaux de bois, pour une durée de 6 ans, 
place de la Comédie, a été lancé par la Ville au mois d'octobre pour en désigner le futur occupant. 

A la clôture de l'appel à candidature, le 7 novembre 2013, un seul dossier a été déposé : celui de Monsieur 
Daniel BEAUMONT, titulaire actuel de l'occupation du domaine public pour ce manège. 

L'analyse des offres a été réalisée selon les critères suivants : 
1) Dossier personnel 
- Expérience professionnelle dans le domaine et motivation du candidat. 

2) Dossier commercial 
- Visuel du manège (état général), 
- Politique tarifaire, 
- Horaires d'ouverture, 
- Cohérence du projet par rapport au lieu (tranche d'âge du public visé, insertion dans le domaine public) 

3) Dossier financier 
- Viabilité économique du projet 
- Montant des investissements prévus et durée d'amortissement 

A l'issue de l'analyse des offres, il ressort que l'offre présentée par M Beaumont, professionnel dans son 
domaine qui exploite depuis 1988 le carrousel est très satisfaisante pour plusieurs motifs. M Beaumont est un 
professionnel reconnu et expérimenté dans son domaine d'activité. Il propose de mettre en service un nouveau 
carrousel avec une esthétique et des dimensions identiques à celui actuellement installé tout en maintenant les 
tarifs déjà pratiqués. Ce projet qu'il paraît tout à fait à même de porter financièrement est particulièrement 
adapté à la place de la Comédie, place emblèmatique de la Ville. 



La convention porte sur une durée de 6 ans et le montant de la redevance est fixé à 10.080 euros annuels, 
réévalué de 3% au lerjanvier de chaque année. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 
- De décider l'attribution de la concession du manége de chevaux de bois de la place de la Comédie à Monsieur 
Daniel BEAUMONT, 
- D'approuver le projet de convention joint, 
- D'autoriser Madame le Maire ou l'Adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire. / 

Le Conseil adopte. 
Pour extrdconhrme,  Madame le Maire 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni eu mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 h 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présentc t . . - - -. . . - . 
Brahlm ABBOU, Frederic ARA<iOU, Michel ASLAULAN.Manc-loscc All<iE-CAUMON, lu IILCCNUA Annic RFNEZECH, 
Amina RFNOIJARGHA-JN:kIOI , Niculc IIICAS. Sopliic RONIFACF-PASCAI ,Clim*ian IIOUILLL, Apncç BOYFR, Tatiana 
CAPUO//.I-IIOUAl.AM,Naacy CANAUI>.Marlsnc CASIHF. Joisttc CI AVRlE.  Mapalle C0UVI:KT. Perla DANAN. Michwl 

. ~ 

PRZRIIER, ~ a i n e  ~ V I s ~ ~ ~ ~ ~ . j e a n - ~ o u i s  ROU~&GAS.P~~~~~PC SAUREL, Régine ~ ~ ~ é H E . ~ o b e r l  SZIBRA, cédni 
SüDRES, Philippe ïlENZS, Claudine TROADEGROBERT, FrCdetic TSKSONIS, Paltick VIGNAL,Pmis W G m ,  Alaio 
ZYLBoRMAN. 

Absents ayant vot6 par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Gknkral des Collectivitks Territoriales : 
Laurr kANCLCK,,i\maud JULLCN Nodio .MIKAOUI, Jn;qiics'l'O~CIION I 
Absents : 
Stépbanie BLANPIED, SarahEL ATMANI,St&pbaoe =A, Manine PETKOUi 

Convention d'occupation du domaine public - Skate park de la Mosson - 
Kiosque alimentaire - Désignation de l'exploitant - Décision - Autorisation 

Marc DUFOUR rapporte : 
l 
Un avis d'appel à candidature pour l'occupation d'un kiosque alimentaire attenant au skate park, situé Avenue 
Professeur Blayac à l'angle de la rue Emile Picard à Montpellier, d'une superficie d'environ 20 m2 et faisant 
partie du domaine public communal, a été lancé en novembre 2013 pour en désigner le futur exploitant. 

A la clôture de l'appel d'offre, le 5 décembre 2013, deux dossiers de candidature ont été déposés : Monsieur El 
Houssain LOUALI et Monsieur Ahmid LAOUKIRI. 

Les projets ont été analysés au regard des critères suivants indiqués dans l'appel d'offre : 

Dossier personnel (20%) 
- Expérience professionnelle dans le domaine de la restauration, 
- Motivation du candidat. 

Dossier commercial (40 %) 
- Gamme de produits proposés, 
- Politique tarifaire, 
- Horaires d'ouverture, 
- Cohérence du projet par rapport au lieu 

Dossier financier (40 %) 
- Viabilité économique du projet 
- Montant des investissements prévus et durée d'amortissement. 

A l'issue de l'analyse des offres, il ressort que la proposition de Monsieur Ahmid LAOUKIRI est la plus 
intéressante au vu des critères ci-dessus. Il a une formation et une expérience professionnelle dans le domaine de 



la restauration. Le dossier commercial présenté en terme de carte, prix et horaires d'ouverture correspond au 
lieu. Le dossier financier présente des garanties plus fortes que celui de M Louali. 

La concession porte sur une durée de 6 ans et montant de la redevance annuelle est fixé à 5 088 Euros , réévalué 
de 3% au le'janvier de chaque année. 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 
De décider l'attribution de la concession du kiosque alimentaire du skate park de la Mosson à M Ahmid 
LAOUKIRI , 
D'approuver le projet de convention joint, 
D'autoriser madame le Maire ou l'Adjoint délégué à signer tout document utile cet affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour ext it conforme, Madame le Maire 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 a 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandronx 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANL4NNMe-los& AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, h i e  BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONVACE-PASCAL,Chnstim BOUILLE, Agnes BOïER, Tafima 
CAPuOiZI-BOUALAM,Nmcy CANAUD,Marlène CASTRE, Jasene CLAYERE, Magalie COWERT, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-WSTE, Jacques DOMERGUE&~~E 
DUFOUR,Chnstim DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chnrtimc FOURTEAU, Jean-huis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGm,Max LEVTiA, Aone-Rose LE VAN, Richard MAILHO, Mustapha MATDOUL, Helène MANDROUX, 
Hervé MARTIN, Jaçques MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fran~oise 
PRUMER, Hélène QV1STGAAW)Jem-Lauk ROüMEGASPhilippe SAUREL, Ré&e SOUCHE,Roben SUBRA. Cédriî 
SUDRES, Philippe THiNES, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patnçk VIGNAL,Francis VIGUE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGtER,,Amaud NLE3N.Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stépbaoie BLANPIED, Sarah EL ATMANLStéphme MELLA, Martine PETITOZii. 

Mise en conformité du Parc Darwin - Mise en conformité de la zone 
technique 

Attribution des marchés de travaux 
Autorisation de signer les marchés et demandes d'aides financières 

Philippe THINES rapporte : 

Le Parc Darwin, dont la Ville de Montpellier est propriétaire depuis 1910, s'étend sur 60 hectares de garrigues et 
bois méditerranéen au nord-est de la Ville. 

Il propose aux visiteurs tout au long de l'année plus d'un millier d'animaux répartis sur 50 enclos le long de 11 
kilomètres de chemins boisés et bordés d'essences et plantes typiques de la région. 

Cet espace boisé, aménagé en parc zoologique depuis 1964, connaît un succès croissant : ce sont plusieurs 
milliers de visiteurs par jour qui s'y rendent tant pour admirer les animaux que pour la qualité du cadre. 

Afin de s'assurer de la conformité de l'ensemble de ce site au regard des différentes réglementations qui s'y 
appliquent, un diagnostic, réalisé à la fin de l'année 2012, sur l'ensemble des installations a notamment mis en 
avant la nécessité de réorganiser la zone technique, créer des accès supplémentaires dans le parc, créer ou 
agrandir des cheminements de sécurité à l'intérieur du parc, reprendre ou agrandir les abris ou les enclos des 
animaux. 

Par délibération en date du 22 juillet 2013, une autorisation de programme de 7 285 000 € TTC a été créée pour 
cette opération. 

La priorité a été donnée à la zone technique du Zoo, qui comprend toutes les installations techniques nécessaires 
au bon fonctionnement de ce parc en toute sécurité pour le public, le personnel et les animaux. Elle porte 
principalement sur : 

La réorganisation et la reconstruction des bâtiments pour le personnel (vestiaires, sanitaires, bureaq etc.) ; 



La réalisation d'installations de secours (FC de surveillance, véhicules de secours, local matériel de sécurité 
etc.) ; 

La création d'une clinique vétérinaire et de locaux de quarantaine animaux indispensables pour un zoo de cette 
taille ; 

La création d'ateliers techniques et d'abris pour véhicules d'entretien ; 

La création et la réorganisation des locaux de stockage ; 

Le traitement des eaux pluviales et usées, ainsi que le traitement des fumiers qui seront entièrement revus en 
coordination avec les services de l'Et&, dans l'obiectifde disposer d'installations préservant cet environnement . . 

de très grande qualité. 

Elle concerne également le déplacement et la construction des enclos des guépards à proximité de l'entrée 
principale, conformément aux exigences de sécurité notamment en termes d'incendie. 

Le réaménagement de la zone technique a été organisé en trois phases, afin de pouvoir livrer séquentiellement 
des installations répondant aux normes de sécurité, d'hygiène et de confort actuelles, sans bouleverser le 
fonctionnement du parc. 

La première phase comprend la création de nouveaux bâtiments : vestiaires, ateliers et réfectoire, ainsi que les 
voiries et réseaux correspondants ; 

Afin de réaliser les travaux de cette phase, une consultation d'entreprises en lots séparés a été lancée pour un 
montant estimé de 2 134 000 € HT. 

Lors de la commission d'appel d'offres du 04/02/2014, les lots suivants ont été attribués : 

1 LOTS 1 ENTREPRISES 
MONTANT TOTAL RETENU DU MARCHE (en e 1 

HT) 

Lot 1 - VRD et 
espaces verts 

Lot 2 - gros oeuvre 1 LE MARCORY 

Lot 3 - charpente 
métallique, bardage, 
couverture, serrurerie 

Lot 4 - cloisons, 
doublages, faux- 
plafonds 

CMA 

SANS SUITE - 

RELANCE MAPA 

Lot 5 - menuiseries ALVAREZ 
intérieures 

BASE 

Lot 6 - peinture 

PRESTATION 
SUPPLEMENT 

AIRE 
EVENTUELLE 

CORNIL 



ventilation, plomberie, 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- D'approuver l'opération, 

- De passer un marché de travaux avec chacune des entreprises retenues, 

- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'adjoint délégué à signer les marchés de travaux correspondants et 
tous les documents relatifs à cette affaire, 

- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint Délégué, à déposer et à signer tous documents 
relatifs à cette opération de mise en conformité et d'agrandissement a k i  que toutes les autorisations 
administratives nécessaires et notamment : Permis de constnllre - Permis de démoli ainsi que les autorisations 
nécessitées par ces demandes auprès des services de l'Et&, 

- De dire que la dépense sera imputée sur les crédits inscrits au BP 2014 de la Ville de Montpellier - Chapitre 
908, 

n e  solliciter les subventions les plus larges possible. 

I 
Le Conseil adopte. 

Pour extra' / conforme, Madame le Maire 

Publiée le : 18/02/2014 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqnb le mardi 11 fbvrier 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 ?i 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hblene Mandronx 

Prbsents : 
Brahim ABBOU Frédéric ARAGON. Michel ASLAN~ANMWE-JOS~~ AUGE-CAUMON. Eva BECCARi.4 Aonie BENEZECH 

~~~ ~--. 
~ i i n a  BENOU~GHA-JAFF~OL. Nicole BIGAS. ~ o o h L  B O N I F A C E - P A S C A L . ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  BOUILLE. A& BOYER. Tatiana 

H w é  MARinI, Jacques MARinI, & MASSART, ~hrirtophe MORALES; Mchei PASSET, ~ o u i s  POUGET, Ranpoi& 
PRUNIER, Hélène QVISTGAARD,Jean-Louis ROUMEGASPhilippe SAIJREL, Régine SOUCHE,Roben SUBRq Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, F M  TSITSONIS, Pauick VIGNAL,Francis VIGZTIo, Alain 
ZYLBERMAN. 
Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivitbs Territoriales : 
Laure FARGiER,Amaud nJLEN,Nadia MiRAOUI, Jaoques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphmie ELANPIED, Sarah EL ATMAN1,Stéphane MoLLA, Martinc PETïïOIJT 

PARC DARWIN 
Adhésion à diverses associations et attribution de cotisations pour l'exercice 

2014 

Philippe THINES rapporte : 
l 
La Directive européenne 19991221 CE du 29 mars 1999, appelée « Directive Zoo », retranscrite par l'Arrêté 
ministériel du 25 mars 2004, chapitre 6, article 53, rappelle la nécessité pour les parcs zoologiques de jouer 
convenablement leur rôle en matière de conservation des espèces menacées, de sensibilisation du public et de 
recherche scientifique. 
Aiisi ils sont encouragés non seulement à participer aux programmes d'élevage en captivité d'espèces 
menacées, mais aussi à soutenir concrètement, scientifiquement et financièrement les projets de protection des 
espèces menacées dans leur habitat naturel au sein de leur pays d'origine. On parle alors de conservation « in 
situ P. 
La municipalité n'étant pas en mesure d'organiser et de financer ce type de projets en son nom propre, 
l'intermédiaire d'associations expérimentées et reconnues en la matière est une bonne alternative, 
L'adhésion à ces associations est par ailleurs une reconnaissance de la qualité et de l'implication du zoo de 
Montpellier dans sa mission de conservation et de recherche scientifique. 
C'est pourquoi il est proposé : 

- 1 - de renouveler les adhésions aux organismes bénéficiaires les années précédentes : EAZA, ISIS, 
AFdPZ, AFVPZ, AEECL, Ordre des vétérinaires 

- 2 - d'adhérer à six nouveaux organismes afin d'étendre le champ d'action et la notoriété du zoo de 
Montpellier 

Fonds pour la Conservation du Guépard 
Cheetah Conservation Fund (CCF) 
hit~://www.cheetah.orcr 

Créé en 1990, le Cheetah Conservation Fund (CCF) est internationalement reconnu dans ses démarches de 
conservation des guépards et de leurs milieux de vie. Le CCF International Research and Education Center est 



basé en Namibie, près de Grootfontein. Sa stratégie pour sauver le guépard sauvage repose sur trois volets : 
recherche, conservation et éducation, en commençant par des études à long terme pour comprendre et surveiller 
les facteurs affectant la survie du guépard. Les résultats de ces études servent à élaborer des politiques de 
conservation et des programmes pour soutenir ses populations. Le CCF travaille activement avec les 
communautés locales, nationales et internationales pour faire connaître, communiquer, éduquer et former. 

Association Helpsimus 
httD://www.hel~simus.org 

Helpsimus soutient des projets de conservation in situ pour le grand hapalémur intégrant les populations locales 
et organise des actions de sensibilisation à la conservation de l'espèce en Europe et à Madagascar. 
L'association est aujourd'hui le soutien principal des projets « barnboo lemur » et « Ramaimbangy », et protège 
plus de 180 individus à Madagascar. Ses actions permettent l'emploi de plusieurs dizaines de personnes à 
Madagascar et ont un impact direct sur l'amélioration de l'éducation dans les zones d'activités des projets 
qu'elle soutient. 

Ponds pour la Conservation des espèces et des écosystèmes sahélo-sahariens 
Sahara Conservation Pund 
httD:llwww.saharaconservation.org 

Le Sahara Conservation Fund (SCF) est une organisation non-gouvernementale, créée dans le but de 
promouvoir la conservation de la faune sauvage, des habitats et des autres ressources naturelles du Sahara et des 
steppes sahéliennes qui le bordent. SCF œuvre pour mettre en place sa vision : un Sahara bien conservé et géré, 
dans lequel les processus écologiques fonctionnent naturellement, avec des communautés végétales et des 
populations animales viables dans leurs aires de répartition historiques ; un Sahara qui profite à tous ses 
habitants et où le soutien pour cette préservation est assuré par des acteurs provenant de toutes les composantes 
de la société. Afin d'atteindre cet objectif, SCF établit des partenariats entre les gouvernements, les zoos, la 
communauté scientifique, les conventions internationales, les organisations non gouvernementales et les 
bailleurs de fonds, créant ainsi un réseau puissant partageant le même but : la conservation des déserts et de leur 
héritage naturel et culturel unique. 

Ponds International pour la conservation des rhinocéros 
Save the Rhino International 
htt~://www.savetherhino.or~ 

Lancée en 1992 et enregistrée en tant que « charity » auprès de la Charity Commission for England and Wales 
(no 1035072) en 1994, cette institution a pour mission d'œuvrer en faveur de la conservation des populations 
viables de rhinocéros en voie de disparition en Afrique et en Asie. Pour ce faire, les financements privilégient la 
lutte anti-braconnage, la surveillance des populations sauvages de rhinocéros africains et asiatiques, les 
translocations d'individus et l'aide à l'élevage en semi-captivité. L'avenir de la faune étant aussi 
inextricablement lié aux communautés humaines qui partagent son habitat, les projets financés sur le terrain 
incluent toujours un volet éducatif et environnemental. 
Fondation Namibie Nature 
Namibia Nature Poundation 
htt~:l/www.nnf.or~.na 

Les Zèbres de Hartmann, ou zèbres de montagne, sont particulièrement menacés dans la nature et leur 
répartition géographique restreinte en Namibie et Afrique du Sud. Contrairement au Zèbre de Grévy qui 
bénéficie d'importantes aides internationales, surtout au Kenya, peu de programmes de surveillance et de 
conservation in-situ sont malheureusement développés pour cette espèce. Le Professeur Morris Gosling suit les 
populations namibiennes de Zèbres de Hartmann depuis 2005 sur 5 localités et a développé un projet de 
conservation in-situ à travers les fonds de la Rufford Foundation puis, plus récemment, à travers la Namibia 
Nature Foundation. L'adhésion à cette fondation sera donc destinée à l'aide matérielle sur ce projet. 

Association Européenne des Vétérinaires de Zoos et de la Faune Sauvage 



European Association of Zoo and Wildlie Veterinarians 
htiv://www.eazwv.ow 

Cette association est le pendant européen de I'AFVPZ et fédère un réseau de professionnels utile et nécessaire 
aux vétérinaires de parcs zoologiques. 

- 3 - de fixer le montant des cotisations pour l'exercice 2014 de manière suivante : 

Les montants seront prélevés sur la ligne de crédit 22784, nature 6281, chapitre 928. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'adhérer aux associations : Cheetah Conservation Fund, Helpsimus, Sahara Conservation Fund, Save 
the Rhino International, Namibia Nature Foundation et EAZWV ; 

- de désigner Madame le Maire en qualité de représentante de la ville de Montpellier au sein de ces 
associations avec faculté de se faire représenter par son Adjoint délégué ; 

- d'accepter le versement de cotisations aux organismes référencés dans le tableau ci-dessus pour un 
montant total de 18 345 € ; 

- d'imputer cette dépense sur le budget de la Ville, ligne de crédit 22784, nature 6281, chapitre 928 ; 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut 1'~djoint #légué, à signer tout document relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 1 
I/ 

Hélène MANDROUX 
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SUDRES, Philippe THINKS,  Claudine 'IXOADEC-ROBWT, Frédék TSITSONIS, Palri& ViGNAL,Francis VIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 

Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 h 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

- . - - -. . . - . 
Iiraliim ARROII. Fi(d&iie ARAGON, hllchel h\LANIAJ,Slvir.-10- AUCI.-CAIIMOEI, E\a BECCARIA. Annie ULNEZECH, 
Amina I3I:HOUAHGIIA-JN-FIOL, Ni;uls IIIGAS, Supliir BONITACK-PASCAL,C~UISI~I~ BOUILLE A p r r  H0YI.R. Tatianx 
CAPUULLL-BUUNAM.Nhnc, CANhUI>.Marlr.nc CASTRF. loiette CLAVERIE, M3ralic COUVERT. Perla DANAN. Mirhael 

Ghnkral des Collectivitks Territoriales : 
Laurï FXRüILR,,/\mauJ JULLLN,NoJia hllKAOUI. lacqii2iTOIICHOS 

Absents : 
Stephaoie BLANF'IED, Sarah EL AïMANi,StCphane m L L A ,  Martine PETITOUT 

Convention de partenariat entre le syndicat du Bassin du Lez et la Ville 

Philippe THINES rapporte : 
1 
l 
Dans le cadre de son Plan Biodiversité 2010-2014 approuvé lors du Conseil municipal du 8 février 2010, la 
Ville de Montpellier s'est engagée pour la connaissance et la gestion de la biodiversité. 

Le Syndicat du Bassin du Lez (SYBLE) créé par Arrêté Préfectoral le 13 juillet 2007 est un syndicat mixte 
d'études dont les objectifs sont de préserver la ressource en eau, les milieux aquatiques, les zones humides et 
leurs écosystèmes, améliorer l'information et sensibiliser aux problématiques de l'eau ainsi que réduire le 
risque inondation. Le SYBLE constitue donc un partenaire important de la Ville concernant la gestion des 
cours d'eau et des zones humides du territoire montpelliérain. 

Dans le cadre de son Plan Biodiversité et de la mise en œuvre des continuités écologiques sur son territoire 
(Trame verte et bleue), la Ville de Montpellier s'est engagée à améliorer la connaissance et la gestion de son 
patrimoine naturel et notamment de ses zones humides et cours d'eau. 

La Ville de Montpellier souhaite donc prolonger et développer son partenariat avec le SYBLE dans la 
continuité du partenariat engagé depuis 201 1. 

La présente convention définit les engagements réciproques du SYBLE et de la Ville de Montpellier pour 
promouvoir une gestion équilibrée et respectueuse de la ressource en eau et des milieux aquatiques, avec 3 
axes principaux de collaboration : 

- une réflexion sur le maintien et l'amélioration de la trame verte et bleue urbaine 
- une réflexion sur une approche de gestion différenciée des pratiques phytosanitaires sur les espaces 

publics communaux 
- une stratégie de communication afin de sensibiliser les montpelliérains aux enjeux de la protection de la 

ressource en eau et des milieux aquatiques, ainsi qu'aux pratiques de jardinage respectueuses de 
l'environnement, 



Cette convention ne génère aucun engagement financier. 

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'approuver la convention de partenariat avec le SYBLE 
- d'autoriser Mme le Maire, ou à défaut Monsieur l'adjoint délégué à signer tout document relatif à cette 
affaire. - 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 1 

dame le Maire 
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Hew4 MARTiN, ~acques MARTIN, Mariane MASSART, ~hn;iophc MORALES: ~ id ie l  PASSET, L O ~ S  POUGET, ~rniiii; 
PRUNIER, nelene QYISTGAARD,JeananLo~is ROUMKGASPhilippe SAUREL, Réginc SOUCHE,Rabert S U B U  Ce& 
SUDRES, Philippe THiNES, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédbtic TSITSONIS. Pahick VIGNAL,Françis WGUE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGER,Amaud JüJEN,Nadia MIRAOW Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPIED, Sarah EL ATMAN1,StAphane MELLA, Manine PETITOUT. 

Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle do Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 3i 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélbne Mandroux 

Prhsents : - - - - - - -  ~- ~ 

Brahim ABBOU. Frédéric ARAOON. Michel ASLANIAN.M?xie-JO& AUGE-CAUMON Eva BECCAFUA Annie BENEZECR ~~~~ ~ ~~ ~~.~~~ --- --- 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL. Nicole BIGAS. ~oohie  B o N I F A c E - P A s c A L . ~ ~ ~ ~ ~ ~  BOULLE. Akés BOYER Tatiaoa 

Convention de partenariat entre l'Association « Humanité et Biodiversité » et 
la Ville de Montpellier 

Philippe THINES rapporte : 
l 
Dans le cadre de son Plan Biodiversité 2010-2014 approuvé lors du Conseil municipal du 8 février 2010, la 
Ville de Montpellier s'est engagée pour la connaissance et la gestion de la biodiversité. 

L'association « Humanité et Biodiversité », créée en 1976 et présidée aujourd'hui par l'astrophysicien Hubert 
Reeves, a pour objet le renforcement de la perception et de la prise en compte par tous, des synergies et des liens 
indissociables entre humanité et biodiversité, fondés sur le respect entre les humains et les autres êtres vivants, 
en particulier les êtres sensibles. 

Elle agit notamment pour : 

O la préservation de la diversité du vivant et de sa capacité à évoluer, dans toutes ses composantes et à tous 
les niveaux, 

O favoriser l'intégration de l a  biodiversité dans tous les secteurs d'activités, en prenant en compte les 
dimensions économique et sociale, 

O favoriser le développement de la biodiversité et du capital naturel pour les générations actuelles et 
futures, 

O encourager le développement de paysages riches en biodiversité et expression des sociétés humaines, 

O contribuer à la reconnaissance d'un droit aux partages équitables des accès aux espaces naturels pour 
tous, 

O inciter à de nouvelles formes de gouvernante et de mobilisation de la société. 

Dans le cadre de son Plan Biodiversité et de la mise en œuvre des continuités écologiques sur son territoire 
(Trame verte et bleue), la Ville de Montpellier s'est engagée à améliorer la connaissance et la gestion de son 
patrimoine naturel. 



La Ville de Montpellier souhaite développer un partenariat avec l'association « Humanité et Biodiversité ». 

La présente convention définit les engagements de l'association « Humanité et Biodiversité )) et de la Ville de 
Montpellier : 

- échanges sur les actions que peut mener une collectivité en matière de biodiversité permettant à 
l'association de se positionner dans les débats nationaux notamment sur les sujets en lien avec les 
politiques d'aménagement et d'urbanisme, 

- participation mutuelle à des colloques, événements, séminaires, réflexions organisées par l'une ou l'autre 
des parties. L'association Humanité et Biodiversité )) associera notamment un représentant de la Ville 
de Montpellier à sa réflexion sur ((territoires et biodiversité )) et la Ville de Montpellier invitera 
l'association ((Humanité et Biodiversité )) à participer à l'organisation des Assises Nationales pour la 
Biodiversité qui auront lieu à Montpellier en juin 2014. 

- présence d'un membre de l'association (( Humanité et Biodiversité » au conseil scientifique consultatif 
sur la biodiversité de la Ville de Montpellier 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'approuver la convention de partenariat avec l'association (( Humanité et Biodiversité » 
- d'autoriser Mme le Maire, ou à défaut Monsieur l'adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extra' conforme, Madame le Maire Y 

Publiée le : 18/02/2014 
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JIrBini AllllOU. ired;mç AKACOK Michel ASLAN1AN.hlaric-J0ri.s AUGL-CAU.UON. &:va IiI:CCNUI\, Annie RFNI ïLCI i ,  
h i n a  ULNOUN1üIV\-JAFFlOl. Nicole RIGAS, Sopliic ROSIFACF-PASCAI . ,C I I~L~~~~  ROUI1 1.L. ALT~, IIOYLR, Tatirna 
CAPIIOZZI-BOIIALAM,Nanc) CAKAIm,Marlenc CASTRE. Jovlfc CIAVFRIF. Mngalic COIIVI.KI, Perla DAVAN. Miçhael 
DI.I.NOSSL. Audrry DL  LA GKAVUK, Cabciïllc DELOSCLL:. I m n )  DOMBFX-COSII;. Jacques DOMFRCUK,Marc 
I>UI.OUK.Chri,lisn DUMOSL,, S~rgc FLLUKLNCE, Chnsiimc FOUKTLAU. Jean-Louis ULLY, Caihrnnc 1 N1ROIJSSF. 
GCrard 1.ANYEI.ONGllF.Mar IFVITA. Anie-Rose LE VAN, Richard MAILHE. hlu:taplili \IAiDOUl , Ilr<l~oc MANDROUX, 
Hcrv* MARTM. Jacq~cs MARTN. Maile MAFSART. Clinjlophc MORAIFS. Mirliel PASSI.1, Louis I>OlJ<iET. kran(olu 
PKUNLLK Ilîlenï QVlSIGMRD,lcan-1 oui, KOUMI'CAS,Ph,lippe FAURLL, Kfgtnc SOUCIIE,Rohcn SüRKA, Cddnc 
SUDUS, Phlippî 'IIUNLS, Claudino 'I'RUAüCC-ROUïRI, i ' r i d h r  TSITSOSIS. Palnck VIGNAI.,Frnncis VIGUIE, Alain 
7YI.RFRMAN 
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Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Lame FARGER,,Amaud JlJLEN.Nadia MIRAOUI. Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPIED, Sarah EL  ATMANi,Stiphane hG3LL.4, Martine PETITOUT 

Convoqué le mardi 11 fkvrier 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 à 18H00, sons la 
prksidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 

Attribution de subvention complémentaire à diverses associations 
œuvrant dans le champ de l'aide alimentaire 

Exercice 2014 

Christiane FOURTEAU rapporte : 
Depuis 5 ans maintenant, dans le cadre des vœux à la population, la Ville de Montpellier a décidé de réduire les 
coûts d'organisation de cette cérémonie afin de redistribuer l'économie réalisée en direction des associations 
intervenant dans le domaine de l'aide alimentaire qui connaissent une augmentation croissante du nombre de 
leurs bénéficiaires. 

La Ville est en contact régulier avec un grand nombre d'associations agissant au plus près des publics en 
difficulté et souhaite les aider afin qu'elles puissent mener à bien leurs actions. 

Dans le cadre de sa politique de solidarité et de lutte contre l'exclusion, la Ville propose donc d'attribuer, sur la 
base des économies réalisées, soit 60 000 €, les subventions complémentaires suivantes : 



En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

O de décider de l'affectation des subventions tel que définie ci-dessus, sous réserve de signature des lettres 
d'engagements ou des conventions; 

O de prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2014 sur l'imputation : 657419251 17564, pour 
un montant de 60 000 € ; 

--O- d'approuver la lettre d'engagement type annexée à la présente délibération ; 
%autoriser Madame le Maire, ou à d er tout document relatif à cette 
&fair% 

Le Conseil adopte. 

Hélène MANDROUX 
Publiée le : 18/02/2014 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 A 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, HéIBne Mandroux 

Présents : 
Bialitm ABBOLI, Frtdcric ARhGON. Machcl A S L A S I A N , M ~ ~ ~ - J ~ ~ ; Y  AUGE-CAUMON. >.\a II1:CCARIA Annie REW\7ïLCII, 
Amtnn RFNOIIARGHA-JAFFIOI., Nicole RIGAS. Soplilc BONIFACE-PASCAI .Chnrlim ROUILLL, Agncr BOYER. l a i u o a  
CAPUO/ / I -~ IOUAI .AM,N~~F~  CAKAUI>,MarlFnc CASTRF. Jowtrc C I A M R I F ,  Magalie COIiVI:KI, I>cr l~  DANAN, hlichar.1 
DELMOSSL, Aujrcy L>E LA GKhUGE Gabrielle DLLONC1.I.. ) a ~ y  IXlMIIK1:-COSII;, J a c q ~ c r  DOMFRGUL,MUC 
DLJFOIJR,Clinilim DLIMONT,, Sngc FLEIIREYCE, Chriatani ïOLIKIEAlJ, Jcm-Louis GLLY, Callieran< 1 AIIKOLISIE. 
GCruJ I.ANVFIONGLTM3x I.FViTA. Aiine-Rose I F  VAN. Rirliud MAILHE, Muslaplia MAïDOUI. Ililen: MAUDROUX. 
1lr.rvC MARTIN, Jacyur.. MAKIIN. M u l c  MASSAKI, Chn,tuylir MOKA1.F.S. Miclirl PASSPI. Louis POIXiET, F r a n y ~ i ~ e  
PRISMFR. HClenr QVlST<iAARD,Lan-Louis KUUMïGA\,Philippe SAURLL, Keginî SOUCHE Rolicn SUIil<A, Cedric 
SIJDRES, Philippe THIKES, Claudinc TROADEC-ROBERT, Fr6dGnc TSITSONIS, Palnrk Vl<iNAl.,i.rdnci, VICULE, Alain 
AYLBERhtAU 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGiER,,Amaud JüLiEN.Nadia MIRAOUI, Jaçwes TOUCHON. 

Abseuts : 
Stephanie BLANF'IoD, Sarah EL ATMANI,St.4phaoe MoLLA, Martine PETITOUT 

Dénominations de voies et d'espaces publics 

I 
Philippe THINES rapporte : 

QUARTIER PRES D'ARENES 

Aiguerelles 

Au droit de l'avenue de SAINT HILAIRE à proximité du groupe scolaire de la RAUZE, la place et le parking 
situés devant la Salle LADOUMEGUE (annexe de la Maison Pour Tous Bons VIAN) ne sont pas dénommés, 
nous proposons de les dénommer : 

Parvis Alain MIMOUN 
1921-2013 

Ancien combattant et athlète français 

Alain MIMOUN, né Ali MIMOUN OULD KACHA le ler janvier 1921 à Maïder en Algérie et mort le 27 juin 
20133 à Saint-Mandé, est un ancien combattant de la seconde guerre mondial et un athlète fiançais. 
Militaire de carrière, il combat sur de nombreux fronts de la fiontière belge, en passant par la bataille du Mont 
Cassin où il sera blessé. Échappant de peu à l'amputation, il participera enfin au débarquement de Provence. 
Revenu à la vie civile, il remporte dès 1947 ses premiers titres de champion de France dans de nombreuses 
disciplines de courses de fond. C'est en 1956 qu'il remportera son titre le plus prestigieux: la médaille d'or du 
marathon des jeux olympiques de Melbourne. 
Jusqu'à l'âge de 92 ans, il courait toujours de dix à quinze kilomètres par jour. A sa mort, un hommage national 
lui a été rendu en présence du Président de la République dans la cour d'honneur des Invalides. 

QUARTIER CROIX D'ARGENT 

Pas du Loup 



Deux allées situées à côté du collège Marcel PAGNOL, ne sont pas dénommées. 
La première longe le collège en partant de son parvis (rue TOPAZE) et se termine sous la forme d'une petite 
place. Nous proposons de la dénommer: 

Allée Honoré de BALZAC 
1799-1850 

Écrivain et journaliste français 

Honoré de BALZAC, né Honoré BALZAC à Tours le 20 mai 1799 et mort à Paris le 18 août 1850, est un 
écrivain français. Il fut romancier, dramaturge, critique littéraire, critique d'art, essayiste, journaliste, imprimeur, 
et a laissé l'une des plus imposantes œuvres romanesques de la littérature française. Balzac a organisé ses 
œuvres en un vaste ensemble : la Comédie humaine, qui explore les différentes classes sociales et les individus 
qui les composent. 
Travailleur forcené, fragilisant par des excès sa santé déjà précaire, endetté par des investissements hasardeux, 
fuyant ses créanciers sous de faux noms dans différentes demeures, Balzac a vécu de nombreuses liaisons 
féminines avant d'épouser, en 1850, la comtesse Hanska qu'il avait courtisée pendant plus de dix-sept ans. 

La deuxième allée relie la Rue du Pas du Loup à la précédente, nous proposons de la dénommer: 

Allée Aristide BRIAND 
1862-1932 

Homme politique et diplomate français 

Aristide BRIAND, né le 28 mars 1862 à Nantes et mort le 7 mars 1932 à Paris, est un homme politique et 
diplomate français qui a été onze fois Président du Conseil et vingt fois ministre. Il a joué un rôle essentiel dans 
les relations internationales après la Première Guerre mondiale. 
Il reçoit le Prix Nobel de la paix en 1926, conjointement avec Gustav STRESEMANN, pour son action en 
faveur de la réconciliation entre la France et l'Allemagne (accords de Locarno, 1925). En 1928, poursuivant son 
rêve de paix par la sécurité collective, dont l'axe serait la Société des Nations, il signe avec l'Américain Frank 
BILLINGS KELLOGG le pacte Briand-Kellogg visant à mettre la guerre hors-la-loi. Mais sa construction 
diplomatique s'est écroulée dès le début des années 1930, marquées par la crise économique de 1929, la montée 
du nazisme et du nationalisme japonais. 

QUARTIER HOPITAUX - FACULTES 

Plan des 4 Seigneurs 

Un tunnel relie la Route de Ganges à l'avenue des Moulins, il permet d'éviter d'emprunter le Rond-Point de la 
Lyre, nous proposons de le dénommer: 

Tunnel d'airain 

C'est une référence à un recueil posthume de poèmes de Victor HUGO « Toute la lyre », les poèmes y sont 
réunis en sept livres comme les sept cordes de l'instrument traditionnel complété par un dernier livre dit « La 
corde d'airain )) 
L'airain est un métal rouge connu sous le nom de cuivre rouge, que l'on mélange avec la calamine pour faire le 
cuivre jaune, et avec l'étain pour faire le bronze ou la fonte. Il est symbole de la dureté. 



Une voie permet de relier l'avenue des Moulins au rond-point de la Lyre en direction de la route de Mende ou 
du quartier Euromédecine, nous proposons de la dénommer : 

Rue ALHAZEN 
965-1039 

Scientifique arabe 

ALHACEN ou ALHAZEN, également connu sous le nom de IBN AL-HAYTHAMI (Bassorah, 965 -Le Caire, 
1039) est un mathématicien, philosophe et physicien arabe. 
Un des premiers promoteurs de la méthode scientifique expérimentale, mais aussi un des premiers physiciens 
théoriques à utiliser les mathématiques, il s'illustre par ses travaux fondateurs dans les domaines de l'optique 
physiologique et de l'optique. 
Certains, pour ces raisons, l'ont décrit comme le premier véritable scientifique: il a été un des premiers 
physiciens à étudier la lumière, un des premiers ingénieurs et un des premiers astronomes. 
Son portrait figure également sur le billet iraquien de 10 000 dinars. Un autre hommage que l'on fit à Alhazen, 
fut de nommer l'astéroïde (59239) Alhazen en son honneur. 

Hôpitaux Facultés 

Elément majeur de l'opération Campus, le Pôle Balard est en cours d'aménagement, il s'agit de regrouper, sur 
le même site, les chercheurs et enseignants-chercheurs des trois instituts de chimie montpelliérains, les étudiants 
et les partenaires industriels. Un campus « intégré )) de chimie de cette dimension sera unique en France. A 
l'issue du concours de maîtrise d'œuvre, la Région Languedoc Roussillon a retenu l'équipe du Cabinet Trace 
Architectes associé aux architectes régionaux Boyer, Percheron et Assus pour construire l'espace formation du 
Campus Chimie Balard, intégrant à la fois la formation, la recherche et les entreprises. L'opération est financée 
dans le cadre de l'opération Campus et du contrat de projets Etat-Région. Au droit de cet équipement, le long de 
la rue du Professeur Emile JAMBRAU, un parvis va être aménagé, nous proposons de le dénommer : 

Parvis Georges RICHARD 
1909-1993 

Recteur Bâtisseur 
Des universités modernes 

Georges RICHARD est né en 1909 et décédé en 1993 ; il a été le recteur de l'Académie de Montpellier de 1958 
à 1967. Chimiste organicien, le Professeur Georges RICHARD a été titulaire de la chaire de pharmacie clinique 
de la faculté de Nancy de 1945 à 1954 dont il deviendra le doyen en 1950. Il aura la charge de l'aménagement 
des nouveaux locaux de la faculté. 
Après un passage à Besançon, il sera nommé à Montpellier et accompagnera la mutation des universités de 
Montpellier qui passeront pendant son mandat de 9 000 étudiants à 20 000. 
Connu comme le « Recteur Bâtisseur », il est responsable de la construction de la quasi-totalité des universités 
actuelles: Sciences, Pharmacie et Lettres. La reconnaissance de son travail sera telle qu'il sera nommé recteur de 
l'académie de 1958 à 1967 puis de 1969 à 1979 alors que les recteurs ne sont habituellement nommés que pour 
4 ans. 

QUARTIER PORT MARIANNE 

Grammont 

Une voie contourne le ZENITH en reliant l'Allée Manitas de PLATA à la rue Richard WRIGHT, nous 
proposons de la dénommer : 

Rue Edmond FLEG 
1874-1963 

Intellectuel français 



Edmond FLEGENHEIMER, dit Edmond FLEG, né le 26 novembre 1874 à Genève et mort le 15 octobre 1963 à 
Paris, était un écrivain, penseur, romancier, essayiste et homme de théâtre juif français du XXème siècle. 
Encore de nationalité suisse, il s'engage dans la légion étrangère pendant la première guerre mondiale. Il est 
l'auteur d'une vaste fresque poétique en quatre volumes. Il a également traduit une partie de la Bible en français 
: "Le Livre du Commencement : Genèse" (1946) et "Le livre de la sortie d'Égypteu (1963). 
Il a aussi été librettiste d'opéra pour Emest BLOCH (Macbeth) et Georges ENESCO ((Edipe). 
Dès les années 1920, il fut le président d'honneur des Éclaireurs Israélites de France (E.I.F.), l'inspirateur et le 
conseiller de son fondateur Robert GAMZON. 
Il a été un grand combattant de l'antisémitisme et grand ouvrier du rapprochement et de la réconciliation entre 
Juifs et Chrétiens. 

QUARTIER MOSSON 

Une allée fait le lien entre la passerelle AALIYAH (entre le Lycée Jean Monnet et le quartier Alco) et le Chemin 
de la Via Lemolicensis (chemin de Compostelle au niveau du rond-point de la Citoyenneté). Elle passe alors 
devant le Collège Alco, nous proposons de la dénommer : 

Allée Paul RIVET 
1876-1958 

Ethnologue français 

Paul RIVET est un médecin et ethnologue français né le 7 mai 1876 et mort le 21 mars 1958. 
Après une carrière comme ethnologue spécialisé dans les peuples du continent américain, il prendra la direction 
du Musée d'Ethnographie du Trocadéro qui deviendra le Musée de l'Homme installé dans le Palais de Chaillot. 
Il fut fondateur et président du Comité de vigilance des intellectuels antifascistes et élu conseiller de Paris en 
1935. 
Il adresse le 14 juillet 1940 une lettre ouverte au Maréchal PETAIN, où il écrit : « Monsieur le Maréchal, le pays 
n'est pas avec vous, la France n'est plus avec vous ». Relevé de ses fonctions par le gouvernement de Vichy à 
l'automne 1940, il entre en résistance et poursuivi par la Gestapo, il fuit en Colombie, où il participe à la 
fondation de l'institut d'ethnologie colombien. 
Il est favorable à des négociations avec Ho Chi Minh pour conserver l'Indochine dans l'Union française et 
démissionnera de la conférence de Fontainebleau (juillet 1946). Signataire de « L'Appel pour le salut et le 
renouveau de l'Algérie française », il considère que l'inéluctable indépendance algérienne ne pourra être que 
progressive. À la demande de Guy MOLLET, il ira défendre les positions françaises sur l'Algérie devant l'ONU 
et dans les pays d'Amérique du Sud. 
Il était également membre de la Ligue française pour la défense des droits de l'homme et du citoyen, président 
du Conseil supérieur de la radiodiffusion et de la Commission française pour l'UNESCO. 

QUARTIER CENTRE 

Antigone 

L'allée Thomas SANKARA est une liaison piétonne entre le collège JOFFRE et le boulevard d'Antigone. A la 
demande de la famille, il est proposé de modifier la dénomination de cette allée en précisant que Monsieur 
SANKARA homme d'Etat afncain fut Président du BURKINA FASO de 1983 à 1987. 

Allée Thomas SANKARA 
1949-1987 

Président du Burkina Faso 1983-1987 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 



- d'adopter ces propositions de dénomination de voies ; 
- d'autoriser Madame le Maire ou l'Adjoint délégué à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 

Our extrait conforme, Madame le Maire 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 i 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélhe Mandroux 

~ 

~UF~LlR ,~h ; l s t i an  I~UMONT,. Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, lem-Louis GELY. Eatheine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Max LEViTA, Anne-Rose LE VAN, Richard MAILHB, Mustapha MAJDOUL, Hélène MANDROUX, 
Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, MMa MASSART, Christo& MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Française 
PRUNIER, Hélene QVISTGAARDJean-Lows ROUMEGASPhilippe SAUREL, Réginc SOUCHE,Robert SZIBRA, Cédnc 
SUDRES, Philippe THMES, Claudine ïROADEGROBERT, FrMétic TSITSONIS, Pahick VIGNAL,Pmis VIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code . . 
Gfnfral dés ~ollectivitfs ~erritoriales : 
Laure FARCiIER. Arnaud JlILILN,Nadla MLI1I\OlII, Jscquci TOUCIION 

Absents : 
stéphanie BLANPIED, SarahEL ATMANI,St&phaoe MELLA, M& PETIïOUT 

PRU Centre - Cité Gély 
Aménagement d'une liaison piétonne à la salle de boxe Jean Farré 

Marché à Procédure Adaptée 
Autorisation de signer les marchés 

Philippe THINES rapporte : 
/Le projet de rénovation urbaine de la Cité Gély prévoit le réaménagement des espaces publics du quartier et la 
réorganisation des équipements publics. 

Dans le cadre de ce projet la reconstruction de la salle de boxe Jean Farré vient d'être achevée en bordure du 
quartier, rue du Mas de Merle. 

Afm d'ouvrir cet équipement public sur la Cité Gély, il a été prévu d'aménager un cheminement piéton accessible 
aux personnes à mobilité réduite qui relie la rue du Mas de Merle à la rue José Maria de Hérédia et permet d'offrir 
un nouvel accès à la salle de boxe. 

Pour réaliser ce cheminement piéton accessible aux personnes à mobilité réduite il est nécessaire de reprendre 
l'ensemble du nivellement du secteur et réaménager l'espace environnant la salle de boxe. 

Pour réaliser ces travaux, une consultation d'entreprises dans le cadre d'un marché à procédure adaptée 
conformément à l'article 28 du code des marchés publics a été lancée avec 3 lots (lot 1 voirie, lot 2 éclairage 
public, lot 3 espaces verts) selon les critères suivants : 

- Critères relatifs à la candidature : 
O Garanties techniques et financières ; 
O Références professionnelles. 

- Critères intervenant pour le jugement des offres : 
O Valeur technique de l'offre appréciée à l'appui d'un cadre de mémoire technique, à compléter par 

l'entreprise (60%) 



O Prix des prestations (40%). 

La Commission d'appel d'offres, au cours de sa séance du 04 février 2014, a retenu les entreprises suivantes : 

- Lot 1 Voirie : l'entreprise EUROVIA pour un montant total de 366 822,50 € HT ; 
- Lot 2 Eclairage Public : l'entreprise SPIE SUD-OUEST pour un montant de 33 503,40 € HT ; 
- Lot 3 Espaces Verts : l'entreprise BRZ, ESPACES NATURELS pour un montant de 25 146,45 € HT 

L'autorisation de programme pour cette opération est inscrite au budget de la Ville. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'approuver cette opération 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer les marchés avec les entreprises retenues 
par la Commission d'appel d'offres et plus généralement tout document relatif à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extrab/eonforme, Madame le Maire 

Publiée le : 18/02/2014 
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1 GenPral des Collectivités Territoriales : 
1 FARGIFR. Arnaud JllLlEN,Nadln MlRAOlll Jacqiic, IOCCIION 

Absents : 
Stéphmie BLANPIED, Sarah EL ATMAN1,Stéphaoe MELLA, M h e  PETITOUT. 

Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 h 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandronx 

A. -"--." . 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANIANJvbie-Jos6c AUGECAUMON, Eva BECCARIA Amie BENEZECH, 
Amina BENOUARCHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL,Wim BOUILLE, Agnès BOYER, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM,Nanoy CANAJD,MarI&ne CASïW3, Josene CLAVERIE. Magalie COUVERT. Perla DANAN, MiMael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBRE-COSTE, laquer DOMERGUE,Març 
DUFOUR,Chnstian DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chrisliane FOURTEAU, lem-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNEMNGUE,Max LEVI14 Anne-Rose LE VAN. Richard MAILE, Mustapha hfAEOUi, Hélène MANDROUX, 
Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Mmie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Française 
P R W R ,  Héléne QVISTGAARDJean-Louis RDUMEGASPhilippc S A W L ,  Régine SOUCHE,Robcn SUBRA, Cédriç 
SUDRES, Philippe THiNES, Claudine TROADEC-ROBERT, Fr&& TSITSONIS, Pahiok VIGNAL,Fraocis VIGLiE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 

PRU Cévennes 
Travaux de réaménagement de la rue Paul Rimbaud entre la rue d'Alco et la 

rue de l'Oasis 
Marché à procédure adaptée 

Autorisation de signer les marchés 

Philippe THiNES rapporte : 
pans sa séance du 6 mai 2013, le Conseil Municipal a approuvé le projet de convention constitutive de 
groupement de commandes avec la Communauté d'Agglomération de Montpellier pour les travaux de 
réaménagement de la rue Paul Rimbaud, entre la rue d'Alco et la rue de l'Oasis, dans le cadre du Programme de 
Renouvellement Urbain du quartier Cévennes - Petit Bard. 

Dans la convention de groupement de commandes, la Ville est désignée comme coordonnateur du groupement. A 
ce titre, elle a la charge de conduire la procédure d'appel à la concurrence, de signer et d'exécuter les marchés. 

La Ville doit renforcer le réseau pluvial de l'avenue Paul Rimbaud afin d'alimenter les ouvrages de rétention, 
prévus dans le cadre du schéma d'aménagement hydraulique du quartier du Petit Bard ; la Communauté 
d'Agglomération de Montpellier doit changer sa conduite d'eaux usées en mauvais état située sous la chaussée, et 
reprendre son réseau d'eau potable. 

Compte tenu de l'encombrement du sous-sol et de l'imbrication de ces projets, il était souhaitable, pour des 
raisons économiques, de planning et de phasage des travaux, de passer un marché unique pour la réalisation de 
l'ensemble de ces travaux. 

Outre les réseaux humides, le projet prévoit le réaménagement de la rue Paul Rimbaud avec : 
- la réduction de la largeur de la chaussée circulée à 6,00 m ; 
- la création d'une piste cyclable à double sens côté nord de l'avenue ; 
- la création de seuils d'entrées type (( zone 30 )) aux carrefours avec la rue d'Alco et la rue de la Gardiole ; 
- la création de places de stationnement longitudinales ; 
- la plantation d'arbres entre les places de stationnement ; 



- l'enfouissement de tous les réseaux aériens jusqu'aux bâtiments ; 
- Au droit du groupe scolaire du Petit Bard la création d'un parvis planté avec la création d'un plateau surélevé. 

Afin de réaliser ces travaux, une consultation d'entreprises spécialisées a été lancée dans le cadre d'un marché à 

procédure adaptée soumis à l'article 28-1 du Code des Marchés Publics, selon les critères suivants : 

- Critères relatifs à la candidature : 
O Garanties techniques et financières ; 
O Références professionnelles. 

- Critères intervenant dans le jugement des offres : 
O Valeur technique de l'offre appréciée à l'appui d'un cadre de mémoire technique, à compléter par 

l'entreprise 60 % ; 
O Prix des prestations 40 % . 

La Commission d'appel d'ofkes, au cours de sa séance du 5 novembre 2013, a retenu l'offre économiquement 
la plus avantageuse du groupement d'entreprises EIFFAGE TP 1 SOLATRAG 1 SOTEM 1 (UPEE7 sous- 
traitant) pour un montant de travaux de 1 279 171,86 € HT. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville, nature 2315, fonction 908-221, programme 2013115. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'approuver cette opération, 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer le marché avec l'ensemble des 
membres du groupement, et plus généralement tout document relatif à cette affaire. / 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 18H00, sous la 
prksidence de Madame le Maire, H618ne Mandroux 

Présents : 
Brahim M B O U ,  1 redent AKAGOV, Michsl AFI.ANlAN.Mane-los& ALl<iE-CALMOI\'. I:va HI C C N ü A ,  h i c  BENF7FCH. 
Amlna BENOl;AR<iHA-JAWlOl., Nicole B l U N  Sophie HOhlFACF-PASCAl .Cltnsli:in H0till.l.l:. Abne, BOYER, Taliana 
CAPL'0771.HOIJAI.AM.Kancy CANAUD,Marltne CASIKL-, Jo,csc Cl.AVI'KIF, Mawlie COllVFK 1, Pula DANAN, Miehael 
DELAFOSSL, Audrîy DL LA CKAVCI:. Gabnellc DFI.ONC1.E. Fanny DOVBRT-COSII:, Jscqucî W M E R ( i l F , M s r r  
DUFOURChnîtim DUMONT,, Sopr. 1~I.FLIRFNCF. Chniliane FOLIRTEALI, Jean-Louir GLLY. Cathciinc IARKOUSSE, 
C c r d d  1 ANMFI.ONGLIF.Mu I.FVITA, Anne-Ko* 1 1' VAN. Rirlmrd M A I I H E  M u s p h  MIUDOLII., HClcna MANDROLIX, 
llervc MARTM, Jaeqiier hlARTlV Marie MASSARI,  Chnîtophî MOKAl.l.S, Miel.cl PASSFl', l oui, POUCET. Franco~c.  
PRLINIER, Helinc I J V I ~ T G m , l - - l a u i 9  ROIJME<iAS,Philippc SAUREL, KCguir. SOUClK,Robcn SIIHRA, Cl'dri; 
SLIDRES, Philippe 'I'IUNES, Cbudinc IKOAI>F.CROHFRT. FrMcrir TSITSOVIS, Pauick Vl<iNAL,Fianei$ VIGUIL. N a i n  
7YLlII:KMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Gknkral des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGIER,,Amaud JLLIEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stiphanie BLANPIED, SarahEL ATMANI,St6phaneMELLA, Maifine PETITOW 

PAE TIERS ETAT 
Aménagement de la lère phase de l'allée du Tiers Etat 

Marché à procédure adaptée 
Autorisation de signer les marchés 

Philippe THINES rapporte : 
/Au-delà des limites de la ZAC Consuls de Mer aujourd'hui achevée plusieurs opportunités foncières se sont 
présentées permettant de poursuivre le développement urbain du secteur, notamment le long de l'allée du 
Tiers-Etat, voie piétonne située en limite ouest de la ZAC Consuls de Mer, où plusieurs entités foncières 
présentent toutes les caractéristiques d'un secteur susceptible d'évoluer en secteur d'habitat collectif. 

Ces terrains potentiellement constructibles sont uniquement desservis par l'allée du Tiers Etat, voie 
piétonne en impasse de 7,00 m de largeur, dépourvus de réseaux structurants. 

Afin d'assurer la desserte de ces constructions tant en termes d'usage qu'en termes de raccordements aux 
réseaux, il a donc été nécessaire de prévoir le réaménagement complet de l'allée du Tiers Etat dans le cadre 
d'un Programme d'Aménagement d'Ensemble (PAE), créé par délibération du Conseil Municipal du 
16/12/2011. 

Dans le cadre de ce PAE, la Ville s'est engagée à réaliser une première phase de l'allée du Tiers Etat pour 
assurer la desserte de la première opération de logements en cours de finition. 

Pour réaliser l'ensemble de ces travaux, une consultation d'entreprises dans le cadre d'un marché à 
procédure adaptée conformément à l'article 28 du code des marchés publics a été lancée, avec 3 lots (lot 1 
voirie et réseau pluvial, lot 2 éclairage public, lot 3 espaces verts) selon les critères suivants : 

- Critères relatifs a la candidature : 
O Garanties techniques et financières, 
O Références professionnelles. 



- Critères intervenant pour le jugement des offres : 
O Valeur technique de l'offre appréciée à l'appui d'un cadre de mémoire technique, a compléter par 

l'entreprise (60%), 
O Prix des prestations (40%). 

La Commission d'appel d'offres, au cours de sa séance du 21 janvier 2014, a retenu les entreprises suivantes : 

- Lot 1 Voirie et réseau pluvial : l'entreprise COLAS pour un montant total de 206 263,20 € HT ; 
- Lot 2 Eclairage Public : l'entreprise CITEOS SAS TRAVESSET pour un montant de 54 842.50 € HT. 

Le Lot 3 Espaces Verts a été déclaré sans suite. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville, fonction 908-241. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'approuver cette opération ; 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer les marchés avec les entreprises 
retenues par la Commission d'appel d'offres et plus généralement tout document relatif à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoque le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
reuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandronx 

Presents : 
Brahirn ABBOU. Frédéric r i c A R A ,  Michel ASLANiAN,Marie-los& AUGE.CAUMON, E w  BECCARIA, Annie BENEZECH, 
Amina BENOUARCHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONFACE-PASCAL,Cbristian BOUILLE, Agnès BOYEK Tatiana 
CAF'UOZZI-BOUALAMNançy CANAUD,Marl&ne CASTRE, loselte CLAVERIE, Magalie COUVERT, Peda DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Faony DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE,Marc 
DUFOUR,Christiao DUMONT,, Serge FLEW.ENCE, Ckistiane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNEL0NGUE.Ma.x LEVITA, Arne-Rose LE VAN, Riobard M A L E ,  Mustapha MAIDOUL, Hélène MANDROUX, 
Hervé MARTIN, Jacques MARTnI, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, F m ~ o i s e  
PRUNIER Hélène QViSTGAARD,Jean-Louis ROUMEGAS,PLUlippe SAUREL, Régine SOUCEBRobcit SUBRA, Cédri~ 
SUDRES, Philippe TBINES, Claudhe 'iXOADEC-ROBERT, Frédériî TSITSONIS, Patrick VIGNAL,Francis VIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FAROIER,,Amaud NLIEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANP1ED. Sarab EL ATMAN1,Stéphane MÉLLA, Marthe PETITOUi. 

Travaux de maintenance du système centralisé du contrôle d'accès de la zone 
piétonne du centre historique - marché négocié - autorisation de signer le 

marché 

Philippe THiNES rapporte : 
/Le present marché a pour objet les travaux de maintenance et de mise à niveau des équipements du contrôle 
d'accès centralisé de la zone piétonne du centre historique de la ville de Montpellier. 

Compte tenu des éléments techniques de conception et de fabrication des équipements et des logiciels du 
contrôle d'accès au centre-ville existant, le marché ne peut être confié qu'au fabricant, seul opérateur 
économique en capacité de répondre à nos besoins. 

Il s'agit d'un marché à bons de commande négocié, sans mise en concurrence, passé selon une procédure 
négociée en application de l'article 35.11.8 du Code des Marchés Publics, se décomposant en deux lots : 

- lot no 1 : maintenance des sites de contrôle et du matériel informatique sur sites ; 
- lot no 2 : maintenance des logiciels informatiques. 

Ce marché est conclu pour une période initiale de un an à compter de sa notification, reconductible une fois, 
pour un an. 

Le montant total des commandes pour la durée initiale du marché est le suivant : 

Lot no 1 : 
- seuil minimum : 50 000 € HT 
- seuil maximum : 400 000 € HT 

Lot no 2 : 
- seuil minimum : 10 000 € HT 
- seuil maximum : 50 000 € HT 



Le jugement de l'offre se fonde sur les critères suivants : 

Lot no 1 : 
- valeur technique de l'offre au regard du cadre de mémoire technique (60%) ; 
- prix des prestations (40%) ; 

Lot n02 : 
- valeur technique de l'offre au regard du cadre de mémoire technique (70%) ; 
- prix des prestations (30%). 

La Commission d'appel d'offres, au cours de sa séance du 4 février 2014 a retenu l'offre économiquement 
avantageuse de la société CITINNOV pour le lot no 1 - maintenance des sites de contrôle et du matériel 
informatique sur sites, et pour le lot no 2 - maintenance des logiciels informatiques. 

En conséquence, il est proposé an Conseil Municipal : 

- d'approuver l'attribution du marché no 3D0145 à la société CITINNOV : 

- pour le lot no 1 : maintenance des sites de contrôle et du matériel informatique sur sites ; 
- pour le lot no 2 : maintenance des logiciels informatiques. 

- de dire que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2014 de la Ville, chapitre 6156 ; 

- d'autoriser Madame le Maire, ou, à défaut, Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tous les documents ou actes 
relatifs à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait confopne, Madame le Maire 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoque le mardi 11 fevrier 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 A 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, HBl&ne Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANlAN,Maie-los& AUGECAUMON, Eva BECCARIA, Amie BENKZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL.Chnstian BOUILLE, Amès BOYUI, Tatiaoa 
CAPUOZZI-BOUALAM,Nanoy CANAUD,Marlèoe CASTRE, Josette CLAVXRIEI, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Micbael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE. Gabrielle DELONCLE. F m y  DOMBRE-COSTE, Jacques DOhG3RGUE,Marc 
DUFOUR,Christia DUMONT., Serge FLEURENCE, Chnstiaoe FOURTEAU, Jean-Louis GELY, CaIherinc LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Max LEViIA, Anne-Rose LE VAN, Richard MAiLHE, Mustapha MAEOUL, Hélène MANDROUX, 
Hem MARTIN, J q u e s  MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Française 
PRUNW, Hélene QVISTGAARDJea-Louis ROUMEGAS,Philipps SA- Ré&e SOUCHE,Robert SUBRA, Cédric 
SIJDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, Fréderiç TSITSONIS, Patnçk VIGNAL,Francis VIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGIER,,Amaud JULiEN.Nadia MIRAOUI, Jawues TOUCHON. 

Absents : 
Stépbanie BLANPIED, Sarah EL ATMAN1,Stéphaoe MELLA, Mairine PETITOLJï 

Travaux de maintenance des équipements de signalisation tricolore des 
carrefours à feux des lère, 2ème, 3ème et 4ème lignes de tramway - marchés à 

procédure adaptée - autorisation de signer les marchés 

Philippe THINES rapporte : 
Les présents marchés ont pour objet les travaux de maintenance des équipements de signalisation tricolore 
lumineuse des carrefours à feux des lère, 2ème, 3ème et 4ème lignes de tramway sur la ville de Montpellier. 

Il s'agit de marchés à bons de commande passés selon une procédure adaptée ouverte, en application des 
articles 28-1 et 77 du Code des Marchés Publics, se décomposant en deux lots géographiques : 

- lot no 1 : secteur ouest ; 
- lot no 2 : secteur est. 

Ces marchés sont conclus pour une période initiale de huit mois à compter de leur notification, reconductible 
trois fois, par périodes successives de un an (soit une durée totale de quarante-quatre mois). 

Le montant total des commandes pour la durée initiale des marchés est le suivant : 

- seuil minimum pour les lots no 1 et no 2 : 100 000 € HT ; 
- seuil maximum pour les lots no 1 et no 2 : 600 000 € HT. 

Le jugement des offres se fonde sur les critères suivants : 

* au niveau des candidatures : 

- garanties techniques et financières ; 
- références professionnelles : qualifications et références de l'entreprise. 

* au niveau des offres : 



- valeur technique de l'oMe au regard du cadre de mémoire technique (60 %) ; 
- niveau de prix (40 %). 

La Commission d'appel d'offres, au cours de sa séance du 21 janvier 2014, a retenu les entreprises suivantes : 

- le groupement d'entreprises SNEF-SOTEM pour le lot no 1 secteur ouest ; 
- le groupement d'entreprises SNEF-SOTEM pour le lot no 2 secteur est. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'approuver l'attribution des marchés no 3D0515 : 

- au groupement d'entreprises SNEF-SOTEM pour le lot no 1 ; 
- au groupement d'entreprises SNEF-SOTEM pour le lot no 2. 

- de dire que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2014 de la Ville, chapitre 6156 ; 

- d'autoriser Madame le Maire, ou, à défaut, Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tous les documents ou 
actes relatifs à cette affaire. 

1 
Le Conseil adopte. 

r Our extrait conform , Madame le Maire I 
Publiée le : 18/02/2014 
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CAPUOZZI.BOUALAM,N~~E~ C ~ A U D , M ~ ~ I & ~ ~  cÂs~\E, Josene GLAWI< Magalie COUVERT, ~ é r l a  DANAN, Michml 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, E w y  DOMBRE-COSTE, laçques DOMERGUZ,Marc 
DWOWChnstiao DUMONT,, Serge EZoüRENCE, Chnstiane POURTEAU. leao-louis GELY, CaUierinc LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGm,Max LEVITA, Anne-Rose LE VAN, Riohard MAILHE, Mustapha MAIDOUL, Hélène MANDROUX, 
Henié MARTIN, Jacques MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Franîoise 
PRUNIER, Hhlène QVISTGAARD,J~J~~~-L~U~S ROUMEGASPhilippe SAUREL, Rhgine SOUCHE,Robert SUBRA, Cedric 
SUDRES, Philippe THRIES, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL,Francis VIGUIE, Alain 
Z Y L B m .  

Absents ayant votb par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Lawe FARGIoR,,Amaud JüLÏXN,Nadia MIRAOLIi. Jacques TOUCHON. 

Absents : 
S t e p h i e  BLANPIED, Sarah EL ATMANi,Stephane MELLA, Marfioe PETITOUT. 

Convention financière Ville/Communauté d'Agglomération pour l'adaptation 
d'équipements de la Ville liés au tramway lignes 4 et 5 

Philippe THINES rapporte : 
I 
Par délibération en date du 26 mars 2012, la commune de Montpellier a autorisé la Communauté 
d'Agglomération et son mandataire TAM à implanter sur le domaine public les ouvrages du tramway, pour 
l'extension de la ligne 4 et la création de la ligne 5, et à réaliser les travaux nécessaires. 

Cette opération impacte des équipements très spécifiques de la Ville, dont les coûts d'adaptation sont à prendre 
en charge par l'Agglomération. Il s'agit : 

- du réseau « PEGASE » et de ses équipements, dont certaines parties des câbles de fibres optiques sont à 
dévier sur une dizaine de secteurs, et huit caméras de télésurveillance reliées au CSU sont à déplacer ; 

- du système centralisé de gestion des carrefours à feux « PETRARQUE », à adapter et à étendre à tous les 
carrefours à feux concernés par l'extension de la ligne 4 et la ligne 5 du tramway, pour, d'une part, prendre en 
compte la priorité des rames du tramway et pour, d'autre part, optimiser la sécurité et la gestion de la 
circulation générale. 

Le même processus a d'ailleurs été mis en œuvre avec succès pour les lignes 1,2,3 et 4 du tramway. 

Pour les interventions sur le réseau « PEGASE » et les caméras du système de surveillance urbain (CSU), seuls 
la Ville et son service technique gestionnaire ont qualité et compétence pour intervenir sur ce réseau, qui doit 
rester en service à toutes les étapes des modifications. La Ville reste donc maître d'ouvrage et maître d'œuvre 
des interventions rendues nécessaires pour l'implantation de l'extension de la ligne 4 et de la ligne 5 du 
tramway, sur demande de la Communauté d'Agglomération. 

Pour l'adaptation et l'extension du système « PETRARQUE », permettant d'assurer la priorité des rames de 
tramway aux feux tricolores, seule la Ville est gestionnaire de la circulation sur son territoire, avec des 
équipements complexes et adaptés. En conséquence, pour les opérations de régulation du trafic et de gestion 



des feux tricolores sur l'ensemble des secteurs concernés par le tracé du tramway, et l'adaptation du plan de 
circulation, il est nécessaire que la Ville de Montpellier conserve la maîtrise d'œuvre de ces travaux en les 
intégrant dans l'ensemble des prestations d'adaptation du système « PETRARQUE » existant. 
Pour ce faire, la Communauté d'Agglomération demande donc à la Ville de procéder a ces prestations, et en 
accepte le remboursement sur justificatifs, dans le cadre de la convention. 

Le coût prévisionnel de ces deux opérations est établi à 1 600 700,OO € HT, soit 1 920 840,OO € TTC (valeur 
Janvier 2014), dont les détails et modalités d'actualisation sont décrits dans la convention. 

La convention entre la Ville et la Communauté d'Agglomération de Montpellier prévoit en outre que les 
ouvrages réalisés sont propriété de la Ville, qui en assumera l'entretien et la gestion dès le prononcé de la 
réception des travaux. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'approuver le projet de convention avec la Communauté d'Agglomération de Montpellier ; 

- d'autoriser Madame le Maire, ou, à défaut, Monsieur l'Adjoint délégué, à signer cette convention et plus 
généralement tout document relatif à cette affaire. 

1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoquk le mardi 11 fkvrier 2014, le Conseil Municipal de la ViUe de Montpellier s'est 
rhn i  en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 ?i 18H00, sous la 
pr6sidence de Madame le Maire, HBléne Mandroux 

Brahirn ABBOU. Fredétic ARAGON. Michel ASLANiAN.Maie-Josée AUGE-CAUMON. Eva BECCARM. Annie BENEZECH 

G ~ ~ ~ ~ ~ L ~ M N G u E , M ~ ~  LEVITA Anne-Rose LE VAN, Bchard MAILHÉ, Mustapha MAJDouL, Hélène MANDROUX: 
Herve MARTIN, Jacques MARTiN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fmqoise 
PR=, Hélène QVlSTGAARD,Jeao-Louis ROUMEGASPhilippe SAUREL, Régine SOUCHERobert SUBRA, Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES. Claudine TROADEC-ROBERT, Fridério TSITSONIS, Pahiok VIGNAL,Francir YIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant vot6 par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Génkral des Collectivit6s Territoriales : 
h u r e  FARGW,,Amaud nJLEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphaoie BLANF'IED, Sarah EL ATh&Wi,Stéphane ivü3LLA. Martine PETITOTT. 

Achat et fourniture de semences, de plantes à massifs annueiles, bisannuelles, 
graines, orangeries. 

Autorisation de signer l'avenant nO1 du marché 0657270 

Philippe THINES rapporte : 
I 

Par déliberation du 26/07/2010, la Ville de Montpellier a confié les lots F, G et H du marché Achat et 
fourniture de semences, de plantes à massifs annuelles, bisanuelles, gaines, orangeries à la société PLAN 
ORNEMENTAL pour un montant de 56 000 € HT maxi. 

Le présent avenant a pour objet la cession du contrat de PLAN ORNEMENTAL à BALL DUCRETET, 
nouveau titulaire, pour les motifs suivants : fusion-absorption entre les deux sociétés. 
A compter du le' octobre 2013, le nouveau titulaire du contrat s'est engagé à reprendre purement et 
simplement l'ensemble des droits et obligations résultant du contrat initial. 

Ces modifications doivent être constatées par l'avenant nO1 du marché 0657270. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut, Monsieur l'Adjoint Délégué, à signer tout document relatif à 
cette affaire et notamment l'avenant nO1 joint en annexe de la délibération. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 A 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélhne Mandroux 

Présent* : - - . . . -. . . 
Brahim ABBOU, FédPxiî ARAGON, Michel ASLANIAN,Marie-Jade AUGSCAUMON, Eva BECCARUL, Annie BENEBCK 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL. Nicole BIGAS. Soohie BONIFACE-PASCAL.ChriEtian BOUILLE Aenès BOYER Tati- 

~~ ~~ ~ ~ ~~ 

Hem6 MARTIN, ~acqueS MARTIN, &e MASSART, ~hnstophe MOWES: ~ i ç h i  PASSET, ~o;is POUGET, ~rniii;; 
PRIINIER, HAlène QVISTGAARDJem-Louis ROUMEGASPhilippe S A U W ,  Regine SOUCHERobert SIJBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THDES, Claudine TROADEC-ROBERT, FrCdéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL,Fmis VIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
GBnBral des Collectivités Territoriales : 
L a m  FARGW,&aud lULlEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPIED, Sarah EL Aï'MANiIESt6pbm MELL& Martine PETITOUT. 

Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (F.1.P.D) 

Demande de Subventions 

Régine SOUCHE rapporte : 
I 
Dans le cadre du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD), la Ville de 
Montpellier a engagé une démarche d'évaluation en continu de sa politique de prévention et de sécurité sur le 
territoire communal. 

Pour ce faire, une Convention Industrielle de Formation et de Recherche (CIFRE) d'une durée de trois ans 
avec le Centre d'Etudes et de Recherche sur le Droit, l'Histoire et 1'Administration Publique de Grenoble 
a été adoptée par délibération du Conseil Municipal no 2012168 en date du 6 février 2012. 

L'objectif de ce partenariat est de s'inscrire dans une démarche cohérente et pérenne de l'évaluation de nos 
politiques publiques de prévention de la délinquance par l'intervention d'un doctorant en position 
d'évaluateur interne au sein de la collectivité. 

Le financement de ce partenariat peut faire l'objet d'une demande de subvention complémentaire auprès du 
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (F.LP.D) destiné à financer la réalisation d'actions 
dans le cadre des plans de prévention de la délinquance et dans le cadre de la contractualisation mise en 
oeuvre entre l'État et les collectivités territoriales en matière de politique de la ville. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- De solliciter les subventions les plus larges possible et plus particulièrement auprès des services de 1'Etat 
dans le cadre du Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) ; 



- D'autoriser Mme le Maire ou à défaut l'Adjointe déléguée à signer tout document relatif à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 

Pour extrait c 

Hélè 
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Couvoqud le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélene Mandroux 

Prbsents : 
Brahim ABBOU, Fddèric ARAGON, Michel ASLANIAN,Marie-Jos6e AUGECAUMON, EM BECCARIA, Anoie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL,Christian BOULLE, Ames BOYER, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM.Nancy CANAüD,Marlène CASTRX, Josette CLAWRIE, Magalie COUVTRT, Perla DANAN, Miîhael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE. Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE,Marc 
DUTOüR,Christian DUMONT,. Serge FLEURENCE, Chnstiane FOURïEAU, Jean-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Max LEVITA, Anne-Rose LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha MATDOUL, Hélène MANDROUX, 
Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, M&c MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Franqoise 
PRUNÏXR, Hèlène QVISTGAARDJean-Louis ROUMEGASPhilippe SAUREL, Régine SOUCHERobert SUBRA, Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, Fddèriç TSITSONIS, Patrick VIGNAL,Françis VIGUIE, Alain 
ZïLBERMAN. 
Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Géneral des Collectivites Territoriales : 
Laure FARGIER,,Amaud lLlLIEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stèphanie ELANPIED, Sarah EL AïMANï,Stéphaoe MELLA, Manine PETITOUT 

Marché d'intervention de sécurité - Gardiennage des bâtiments communaux - 
Ouverture et fermeture de locaux 
Autorisation à signer le marché 

Régine SOUCHE rapporte : 
I 
1 

La Ville de Montpellier a lancé un marché de services permettant de désigner un prestataire chargé des 
interventions de sécurité, du gardiennage des bâtiments communaux et de l'ouverture et fermeture de locaux. 

Pour réaliser ces prestations, il a été publié le 15 novembre 2013, un avis d'appel public à la concurrence pour 
une procédure adaptée ouverte soumise aux dispositions de l'article 30 du code des Marchés Publics. 
Les prestations feront l'objet d'un marché à bons de commande sans minimum, ni maximum passé en 
application de l'article 77 du code des Marchés Publics. 

Ce marché conclu pour une période initiale d'un an à compter de la notification, pourra être reconduit par 
période successive d'un an pour une durée maximale de reconduction de 3 ans. 

La commission d'Appel d'offres, en date du 21 janvier 2014, a décidé d'attribuer le marché à la société 
désignée ci-dessous présentant l'offre économiquement la plus avantageuse : 

I Protection 
Languedoc Roussillon 1 

Entreprise 

Générale Industrielle de 

- 
34970 Lattes 

Moyenne de la 
consommation annuelle 

en Euros H.T. 

Montants retenus sur 
bordereau de prix 

estimatifs 
en Euros H.T. 



En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- D'approuver l'avis de la commission d'Appel d'offres en date du 21 janvier 2014, 

- D'imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget 2014 de la Ville : Fonction : 921120 - 
Nature : 6282, 

- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjointe Déléguée, à signer le marché avec l'entreprise retenue par 
la Commission d'Appel d'offres, et plus généralement tous les documents relatifs à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoque le mardi 11 fivrier 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
reuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 fevrier 2014 18H00, sous la 
presidence de Madame le Maire, Hilene Mandroux 

Présents : - . - - - .. . - . 
Hraliirn ARROU. FddCrir ARAGON, hlicliel .eSIANJAN.Maiie-JO* All<iE-CAUhlON h a  BLCCARIA Annic HI.NEZECH. 
Aminn III:NOUAKGllA-JATIIOI . Yiwle BIGAS. 5ophir. UONItACL-PASCN.Chnsttdn IIOULLL-. Agds ROMK, Istiana 
CN>UOZZ~-UOUNAV.N~~FY CANAUD.Marlr.nî W S I K L .  Jusstli. Cl AV).KII.. Mnwlic COUVLKI. Perla DANAN. Mi;hacl 

SUDRES, Philippe THNES, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédénî TSITSONIS, Paeick VIGNALErançis VIGUE, Alain 
ZYLBERMAN. 
Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 1 Général des Collectivitks Territoriales : 
Lawc FARGIER Amaud JULkN,Nndia MIRAOUI Jacquci IOUCllOY 

Absents : 
Stephanie BLANPIW), Sarah EL ATMAN1,StAphaoe MELLA, Matthe PETITOLJï 

Marché de sécurité et accompagnement évènementiel no 2i091140 
Lot no 1 : Accueil et sécurité 

Lot no 2 : Accompagnement et protection rapprochée 
Autorisation de signer l'Avenant de transfert entre les sociétés : 

Agence de Sécurité Intégrale et Isopro Sécurité Privée Sud Ouest 

Régine SOUCHE rapporte : 
I 

La so'ciété Agence de Sécurité Intégrale Immatriculée au RCS de Créteil sous le numéro 520 931 593 SARL 
au capital de 15 000 Euros sise 124 Avenue de Paris - 94800 Villejuif et mandataire du groupement 
d'entreprises solidaires : Agence de Sécurité Intégrale / Global Organisation Services / Alpha Protect cède 
son marché de sécurité et accompagnement évènementiel no 2i091140 dans le cadre du rachat du fonds de 
commerce à la société Isopro Sécurité Privée Sud Ouest immatriculée au RCS de Montpellier sous le 
no 794 887 919 SARL au capital de 50 000 Euros sise 429 de l'industrie - 34000 Montpellier. 

Il convient donc d'établir un avenant de transfert des marchés existants vers l'entreprise ISOPRO 
SECURiTE PRiVEE SUD OUEST qui devient mandataire du groupement d'entreprises solidaires : Isopro 
Sécurité Privée Sud Ouest / Global Organisation Services / Alpha Protect et s'engage à reprendre l'ensemble 
des droits et obligations des contrats initiaux concernant la sécurité et l'accompagnement évènementiel selon 
les deux lots suivants : 

Libellé du lot 

Lot no 1 : Accueil et sécurité 

Lot no 2 : Accompagnement et 
protection rapprochée 

Numéro du marché 

2i09114A 

2i09114B 

Notification initiale 

01/07/2013 

01/07/2013 



Les clauses et conditions du contrat initial demeurent applicables dans la mesure où elles ne sont pas 
modifiées par l'avenant de transfert. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut, Madame l'Adjointe déléguée, à signer l'avenant de transfert 
avec la société ISOPRO SECURITE PRIVEE SUD OUEST et, plus généralement tout document relatif 
à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 A 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, H618ne Mandroux 

- - - - - -- . 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANIAN,Marie-Josée AUGE-CAUMON, Eva BECCAUA, Aooie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL,Christian BOUILLE, Agnis BOYER, Tati- 
CAPUOW-BOUALAM,Naocy CANAUD&larlèns CASTRE, losette CLAVERa, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Miçhael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE. F m y  DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE,Maro 
DIJFOUR,Christiao DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chistiane FOURTEAU, lem-Louk GELY, Catherine LABROUSSE, 
Ghard LANNELONGUE,Max LEVITA, Aone-Rose LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha MAJDOUL, Hélène MANDROUX, 
Hervé MARTIN. Jacaues MARTIN. Marie MASSART. Chnstoohe MORALES. Michel PASSET. Louis POUGET. Francoise 
PRUNïER, ~ é l i n e  Q V I S T G A A R D ~ ~ ~ ~ ~ L ~ ~ ~ ~  ~0Uhk~AS.F'~i l ippe SAUREL, Régine ~~ucilE,Roben S U B ~  céiii 
SUDRES, Philippe THiNES, Claudine TROADEC-ROBERT, Fcédéric TSITSONIS, Patrick ViGNAL,Francis V I G m ,  Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGrui,,Amaud JUL1oN.Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPIED, Sarah EL AïMANï,Stéphane MELLA, Manine PETIiOW. 

Convention de développement de l'émission Fête de la Musique le 21 juin 
2014 

Philippe SAUREL rapporte : 
pans le cadre des évènements liés à la Fête de la Musique 2014 se déroulant le samedi 21 juin 2014, le groupe 
France Télévision a confié à la société DEGEL PROD la production d'un grand concert qui sera diffusé en 
première partie de soirée sur France 2 et proposé à la Ville de Montpellier de l'accueillir sur la place de la 
Comédie, de 20h45 à Oh00. La retransmission télévisée de ce concert s'adressera à un public pouvant aller 
juqu'à 6 millions de téléspectateurs. 

Ce concert sera ouvert à l'ensemble des Montpelliérains et totalement gratuit. Il contribuera à assurer la 
découverte et le rayonnement de Montpellier. Il accueillera des artistes de renommée nationale et internationale 
et associera des acteurs culturels du territoire Montpelliérain. Eu égard à l'intérêt de cette manifestation pour la 
Ville de Montpellier, la place de la Comédie et l'Esplanade Charles de Gaulle seront mises à disposition du 
producteur à titre gratuit pendant 12 jours, ce qui correspond à une contribution valorisée à 453 000 €. 

La convention intitulée ((Convention de développement de l'émission, Fête de la Musique le 21 juin 2014 », fixe 
les conditions et les modalités d'organisation de l'émission et définit les engagements réciproques de chacune 
des parties. 

Compte tenu de l'intérêt du projet et afin de soutenir l'organisation sur notre territoire d'un concert gratuit, 
télédimisé sur une grande chaine de télévision nationale, la Ville de Montpellier a décidé de contribuer au 
développement de la manifestation par un apport financier direct de 300 000 euros TTC. La convention précitée 
jointe en annexe précise les diverses contributions et apports en industrie consentis par la Ville. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'approuver la convention de développement de l'émission « fête de la musique 2014 » entre la société 
DEGEL PROD et la Ville de Montpellier, jointe en annexe ; 



- De dire que la dépense correspondante, soit 300 000 € TTC sera imputée sur le budget de la Ville, 
fonction 920 ; 

- D'autoriser les diverses contributions et apports en nature décrits dans la convention ; 
- D'autoriser la mise à disposition à titre gratuit de la place de la Comédie et de l'Esplanade Charles de 

Gaulle.; 
- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 B 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, H618ne Mandroux 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGER,,Amaud JiJL.iEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Sliphanie BLANTIED, Sad1 EL ATMANi,Stéphane MELLA, Manioe PETITOUi. 

Cinéma Nestor Burma 
Adoption du tarif de 4€ pour les spectateurs de moins de quatorze ans 

Philippe SAUREL rapporte : 
l 
Depuis le ler janvier 2014, la FédérationNationale des Cinémas Français (FNCF) a proposé aux cinémas 
d'appliquer un tarif spécifique pour les spectateurs de moins de quatorze ans. Le montant est désormais de 4 
euros (hors supplément 3D). Cette mesure a été rendue possible par la baisse de la TVA pour les cinémas, fixée 
depuis le le' janvier 2014 à 5.5% 

Concernant les films à destination du Jeune Public labellisés « Ecran des Enfants » au Cinéma Nestor Burma, 
le tarif de 3 €pour tous les spectateurs sera maintenu. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- D'approuver le tarif de 4'2 pour les spectateurs du cinéma Nestor Burma âgés de moins de quatorze ans ; 
- De maintenir le tarif de 3€ pour tous les spectateurs de films labellisés « Ecran des Enfants )) 
- D'intégrer ce nouveau tarif de 4 € aux tarifs de la Ville pour l'année 2014 ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'adjoint délégué à gner tout document relatif à cette affaire. 1 P 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
Hélène MANDA 



Ville de 

Direction de la Culture et  
du Patrimoine 
Service Administration 

Montpell ier 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2014 130 

Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 A 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU Frédéric ARAGON. Michel ASLANIANM*-Josée AUGE-CAUMON. Eva BECCARlA Annie BENEZECK ~ ~, ~ ~ . 
Amina BENOUARCHA-IAFFIOL. Nicole BIGAS. ~ o ~ h i ;  BONIFACE-PASCAL.C~~~~~& BOUILLE. A& BOYER Tatiaoa 

Hervé MARTIN. lacque; MARTIN, M k e  MASSART, ~hnEto~he  MORALES; ~ i c h e i  PASSET, LO& POUGET, Fançaisé 
PR- Hélène QYISTGAARDJean-Louis ROUMEGASPhilippe SAUREL, Régine SOUCHERobnt SUBRq Cédric 
SUDI1ES. Philippe THiNES, Claudine TROADEC-ROBERT. Frédhic TSITSONIS. Patrick VIGNAL,Francis VIGUC3, Alain 
ZYLRXRMAN - ---- ~- -- . 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGIELAmaud JLlLIEN,Nadia MIRAOUI, laques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPm, Sarah EL ATMAN1,Stéphaoe MELLA, Manine PETITOUT 

Comédie du Livre 
Autorisation de dépôt de demande de subventions et aides directes à la venue 

d'auteurs invités par la Ville 

Philippe SAUREL rapporte : 

[A l'occasion de la 29e édition de la Comédie du Livre, la Ville de Montpellier a décidé de mettre à l'honneur les 
23,24 et 25 mai 2014 les littératures nordiques contemporaines. 

Pendant ces trois jours, une trentaine d'écrivains islandais, norvégiens, suédois, danois et finlandais, invités par 
la Ville de Montpellier, participeront à une très riche programmation de rencontres, de tables rondes et de 
lectures. 

Dans ce cadre, suite aux échanges avec les représentants des pays dont sont originaires les écrivains concerné, il 
s'est avéré la possibilité pour la Ville de Montpellier de solliciter auprès de leurs structures et instituts culturels, 
des aides permettant la prise en charge directe ou le règlement des frais de transport relatifs à la venue des 
auteurs. Les institutions sollicitées sont notamment : 

- Pour la Norvège : Norla, Centre pour la littérature norvégienne à l'étranger 
- Pour la Finlande : FILI, Finnish Literature Exchange 
- Pour l'Islande : Islit, Icelandic literature center 
- Pour la Suède : Swedish Art Council 
- Pour le Danemark : Danish Arts Agency - literature centre 
- Pour le Fonds Culturel Nordique : Norden, Nordic Culture Fund 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

-D'autoriser le dépôt, auprès des structures institutionnelles, instituts culturels et ambassades islandais, 
norvégiens, suédois, danois et finlandais, de dossiers de demandes d'aides relatives à la prise en charge ou au 
règlement des frais de transport et de séjours des auteurs invités dans le cadre de la Comédie du Livre ; 

- De dire que la recette correspondante sera imputée sur le budget de la Ville, fonction 923 ; 



- D'approuver l'inscription en dépenses, au budget de la Direction Culture et Patrimoine pour l'organisation de 
la Comédie du Livre, du montant correspondant aux aides perçues; 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait confo A e, Madame le Maire 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 A 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANIAN,M~~JorM AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA Annie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL.Christian BOUILLE, Agnès BOYER, Taliana 
CAPUOZZ-BOUALAMNanoy CANAüUJvbllène CASTRE, Joselte CLAVERIE. Magalie COWERT, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE. laçquer D O m G U E f i a r ç  
DilEOUR,Chnstian DUMONT,, Serge FLEURRICE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Geard L4NNEU>NGUE,Max LEVïïA, Anne-Rose LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha MAJDOUL. Hélène MANUROUX 
Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Muic MASSART, Christophe MORALES. Michel PASSET, Louis POUGET, Française 
PRUNIER, Hélène QVISTGAARD,Jean-Louis ROUMEGAS,Philipps SAUREL, Régine SOUCFü3,Robelt SUBRA, Cédriç 
SüDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEGROBERT, Fr&d&iic TSITSONIS, Pahiok VIGNALErancis VIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
L a m  FARGIER,&mud KJlEN,Nadia MIRAOUI, Jaçques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPIED, Sarah EL ATMANl,StAphaoe MELLA Mmtinc PETITOUT. 

Association Coeur de Livres 
Attribution d'une subvention et convention de partenariat 

Exercice 2014 

Philippe SAUREL rapporte : 
b'~ssociation Cœur de Livres (ancienne « Comédie du livre, Littérature et Bande dessinée ») a pour but de 
promouvoir le livre et la pratique de la lecture sur le territoire de la ville de Montpellier, de réunir l'ensemble de 
la libraine indépendante et de lui servir de lieu de réflexion. Elle organise avec ces libraires des actions 
collectives de valorisation de leur rôle en tant qu'acteurs essentiels de la chaîne du livre et permet la rencontre 
entre écrivains, professionnels du livre et les publics de la ville. 

En 2010 et 201 1, lors de la réforme de la manifestation Comédie du Livre entreprise par la Ville et l'association, 
cette dernière a vu ses objectifs, statuts et composition fortement modifiés : elle accueille désormais l'ensemble 
des librairies indépendantes, s'est ouverte à d'autres acteurs et professionnels du livre. Ses missions sur la 
Comédie du Livre ont été recentrées autour la coordination de la librairie indépendante et de ses actions pendant 
la manifestation, la prise en charge des auteurs invités -hors littératures étrangères invitées - par chaque libraire 
et la participation, aux côtés de la Ville de Montpellier organisatrice, à la réflexion sur la programmation 
générale ; surtout, elle développe désormais à l'année des actions de médiation et de valorisation de la lecture et 
du livre sur le territoire de la ville. 

Ainsi, l'association développe a l'année, en concertation avec l'ensemble des librairies indépendantes basées sur 
le territoire de la ville, ainsi qu'avec des représentants des autres métiers du livre et de la lecture publique, une 
programmation originale permettant la rencontre entre écrivains et publics les plus nombreux et divers 
possibles : rencontres littéraires, actions de médiation auprès du jeune public et des scolaires, valorisation et 
programme de découverte des métiers et acteurs du livre, week-end de la librairie indépendante, journée de 
lectures littéraires. 
De même, pour préparer et compléter les trois jours sur la littérature contemporaine et les auteurs invités, 
l'association Cœur de Livres continue en 2014 à proposer au public montpelliérain, en amont de la 
manifestation, un cycle de rencontres mensuelles autour des grandes figures du patrimoine littéraire du pays 



invité : Les Rencontres Littéraires. Ces dernières doivent permettre au public montpelliérain de se familiariser 
avec les grands auteurs, les grandes œuvres, les courants littéraires qui ont inspiré les auteurs qui sont invités 
lors de la Comédie du livre. Pour cela, un écrivain, scénariste, dessinateur, poète.. . français est invité chaque 
mois à partager la passion et l'intérêt qu'il éprouve pour une grande figure littéraire du pays invité. La forme 
retenue est celle du dialogue, ou de la table ronde, et la médiation est assurée, la plupart du temps, par des 
enseignants de l'université Montpellier III. 
Les rencontres auront lieu salle Pétrarque, mise à disposition à cette occasion par la Ville à l'association, ce qui 
correspond à une aide en nature de la Ville à hauteur de 4 800 euros. 

Le programme des Rencontres Littéraires du premier semestre 2014, autour des littératures nordiques, est le 
suivant : jeudi 23 janvier : les Sagas islandaises, jeudi 20 février : Elias Lornnot et le Kalevala, jeudi 20 mars : 
Hans Christian Andersen, jeudi 24 avril : Ibsen vendredi 23 mai : Selma Lagerlof. 

Par ailleurs, l'association est une interlocutrice régulière du Centre National du Livre et de Languedoc- 
Roussillon Livre et Lecture, future Agence Régionale du Livre, de la Médiathèque départementale, du réseau 
des médiathèques de l'Agglomération. Elle bénéficie par ailleurs du soutien financier de l'État (Centre National 
du Livre + DRAC + Contrat aidé) : 39 446 euros en 2013, de la Région Languedoc-Roussillon : 47 000 euros en 
2013, et du Conseil général : 2 000 euros. 

La manifestation Comédie du Livre proprement dite, organisée par les services de la ville et financée par celle- 
ci, consiste en trois jours de rencontres littéraires permettant au public de découvrir une littérature étrangère ; 
elle favorise la rencontre entre écrivains et lecteurs montpelliérains et met en valeur le réseau des librairies 
indépendantes qui maille le territoire de la ville ; elle offre des moments de découverte de toutes les formes que 
revêt la création littéraire. La 29"e édition se déroulera les 23, 24 et 25 mai 2014 sur l'Esplanade Charles-de- 
Gaulle et mettra à l'honneur les littératures nordiques. 

Conformément à ses missions, Cœur de Livres apporte aide, assistance financière et assure un rôle de médiation 
auprès des librairies indépendantes, afin de permettre la venue d'auteurs pendant la Comédie du Livre et de 
favoriser ainsi leur rencontre avec les publics de la ville. 
L'association Cœur de Livres participe au comité de pilotage et aux différentes réunions de programmation de la 
manifestation placés sous l'autorité de la Ville. 

Parce qu'elle juge importante la présence sur son territoire d'une association à même de coordonner les actions 
des librairies indépendantes et d'impulser avec elles une action collective autour de la présence du livre et de la 
rencontre entre écrivains et publics, la Ville de Montpellier continue à soutenir l'association Cœur de Livres et 
ses projets. 
Pour cela elle met gratuitement à disposition de cette association des locaux situés à l'Hôtel de Varennes, 2, 
place Pétrarque, au premier étage, dont la valeur locative peut-être estimée à 15 000 euros par an. 

L'association Cœur de Livres a déposé une demande de subvention de 100 000 euros pour son fonctionnement ; 
no de dossier 000246. 

Présentation simplifiée du compte de Résultat 2012 et du budget prévisionnel 2014 
de l'association Cœur de Livres 



Comote de résultat simalifié exercice 2012 et budget arévisionnel2014 1 

Mise à disposition annuelle des locaux situés à l'Hôtel de Varennes, 2 place Pétrarque : 15 000 € 

= - - - 

Mise à disposition de la Salle Pétrarque pour les 4 Rencontres littéraires : 4 800 €. - 

Considérant que le rôle joué par l'association Cœur de Livres auprès des librairies indépendantes est 
indispensable à la réussite de le manifestation « Comédie du Livre » organisée et financée par la Ville, que ce 
rôle se joue dans le cadre d'un partenariat avec la Ville, considérant aussi que son rôle dans la 
constructioncollective d'une programmation - Comédie du Livre - qui contribue de manière décisive au 
rayonement littéraire de la Ville de Montpellier ; considérant enfin que que cette association par des actions 
qu'elle porte à l'année sur le territoire de la ville -Rencontres littéraires, Escapades en Librairie, Raconte moi 
le livree, lectures de traverses - contribue fortement à la sensibilisation des publics -jeunes et scolaires en 
premier lieu - aux métiers du livre, au monde d l'écrit et de la création littéraire ; il est proposé de lui attribuer e 
une subvention au titre de l'exercice 2014 de 100 000 € pour son fonctionnement et de passer une convention de 
partenariat jointe en annexe accompagnée du budget prévisionnel global 2014. 

Charges 
Achats et services 
Salaires et Charges de 

Tableau d'attribution 
Code Nom Association 1 Nature 1 Montant 1 

Produits 
Subventions 

DRAC 

CR 2012 
136 605 
94 975 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923 

CR 2012 
231 019 

3 O00 

BP 2014 
127 953 
105 262 

association 
1876 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

BP 2014 
234 429 

6 O00 

- d'approuver la convention de partenariat annexée à la présente délibération ; 
- d'approuver la mise à disposition des locaux précités qui constituent une aide en nature et dire que le montant 
valorisé de cette aide sera ainsi inscrit au titre de subventions dans le compte administratif de la Ville et dans les 
comptes de l'association ; 
- de décider de l'affectation de la subvention telle que définie ci-dessus, sous réserve de signature de la 
convention de partenmiat ; 
- de prélever cette somme sur les crédits inscrits au budget 2014 sur les imputations citées ci-dessus avec la 
nature 6574 pour un montant de 100 000 €; 

Cœur de Livres 
TOTAL 

F 100 000 € 
100 000 £ 



- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut I' Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 lSH00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Maudroux 

Présents : 
Brahirn ABBOU, Fdér io  ARAGON, Miohel ASLANIAN,M&eJode AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, h i e  BENUECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONFACE-PASCAL,Chnsth BOUILLE. Amès BO- Tstiaoa 
CAeUOZZI-BOUALAM,Nancy CANAUD,Marl&ne CASTRE, Josene CLAVERIE, Magalic COUVERT, Perla DANAN, Michel 
DELAFOSSE, Aubey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBRECOSTE, Jacques WMERGUE,Març 
DUFOUR,Christian DUMONT,, Serge FLEURONCE, Chrisliane FOURTEAU, Jem-Lauis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUEJviax LEVITA, Anne-Rose LE VAN, Riohard MAiLB, Mustapha MAJWUL, Hélene MANDROUX, 
Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fraoçoke 
PRUNIER, HéMne QVISTGAARDJ~J~~~-L~U~S ROUMEGASPhilippe S A W L ,  Régne SOUCHE,Robeil SUBRq M o  
SUDRES, Philippe TMNES, Claudine TROADFC-ROBERT, Frédpriî TSITSONIS, Patrick VIGNAL,Fraocis VIGUiE, Alain 
z n B m .  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGER,,Amaud nILIEN,Nadia MIRAOUL, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPIEû, Sarah EL AATMANI,Stéphaoe MEUA, Maitine PETITOUT. 

Association Allons'ZIEnfant - Cie Didier Théron 
Attribution d'une subvention 

Convention de partenariat 

Philippe SAUREL rapporte : 

L'association Allons'Z' Enfants gère la Compagnie Didier Théron, une compagnie de danse particulièrement 
active dans le quartier Mosson où elle est implantée. Cette compagnie occupe, par une convention signée en 
1992, l'Espace Bernard Glandier, un lieu jouxtant le Théâtre Jean Vilar. 

La Ville de Montpellier assure les réparations inhérentes à son statut de propriétaire et y réalise des 
aménagements qui apportent plus de confort aux danseurs et au public. Cet espace de plus de 327 mZ comprend 
des bureaux, une salle de danse et un espace permettant l'accueil du public. Ces locaux sont mis à disposition de 
l'association Allons'z'Enfants - Cie Didier Théron à titre gracieux. La valorisation du loyer s'élève 
annuellement à 36 047 €. 

La compagnie créée en 1986, emploie 46 salariés dont 32 sont intermittents du spectacle, dirigée par le 
chorégraphe Didier Théron. A travers une ligne de conduite artistique construite autour de 3 mots : Résider - 
Résonner - Résister, la compagnie propose depuis 27 ans des spectacles qui connaissent bien au-delà du quartier 
dans lequel ils sont créés une renommée internationale. Elle est régulièrement présente dans de nombreux 
festivals dont celui de « Montpellier Danse ». Outre ces événements de prestige, cette compagnie travaille tout 
au long de l'année avec les acteurs sociaux et culturels du quartier Mosson, les médiathèques, les écoles et 
collèges, ainsi qu'avec des associations culturelles. Elle a en outre participé à travers la programmation d'un 
spectacle à la ZAT Mosson d'avril 2013. 

Cette compagnie est soutenue par l'ensemble des institutions, État, Région, Département, Agglomération, Ville. 
L'aide de la Ville de Montpellier est versée au titre du fonctionnement. 

concernant l'Espace Bernard Glandier, celui-ci sert en priorité au travail de la compagnie, création, répétition, 
diffusion ; la compagnie y dispense aussi des stages pour danseurs professionnels, des ateliers pour adultes 
amateurs et pour les enfants pendant les vacances. Il est également un lieu de résidence artistique mis à 



disposition de compagnies de danse, d'ici et d'ailleurs. Enfin, il est un lieu de diffusion des spectacles de la 
compagnie et de spectacles programmés dans le cadre du festival (( Mouvement sur la Ville ». 

Considérant que les objectifs poursuivis par l'association Allons'z'Enfants - Cie Didier Théron s'inscrivent 
pleinement dans la politique de la Ville en matière de création et de diffusion de la danse, il est proposé de lui 
attribuer une subvention d'un montant de 25 000 € pour assurer le fonctionnement de son lieu et de sa 
Compagnie (no de dossier : 000343), et de passer avec la dite association une convention de partenariat jointe en 
annexe. 

Le budget est également joint en pièce annexe. 

Présentation des comptes simplifiés de l'association Allons'z'Enfants - Cie Didier Théron : Compte de résultat 
2012 et budget prévisionnel 2014. 

Tableau d'attribution 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal: 

No asso. 
2432 

- De décider de l'affectation de la subvention telle que définie ci-dessus, sous réserve de signature de la 
convention de partenariat; 

Nature 
F 

Association 
Allons'Z'Enfants - Cie Didier Théron 

Total 

- De prélever cette somme sur les crédits inscrits au budget 2014 sur les imputations budgétaires citées ci-dessus 
avec la nature 6574 pour un montant total de 25 000 € ; 

Montant 
25 000 € 
25 O00 € 

- D'approuver la convention de partenariat annexée à la présente délibération ; 



- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué a signer ces conventions et tout document relatif à 
cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Héléne Maudroux 

Prhsents : - . - - -. . - - . 
Bralurn ABBOII, Frhdcnc A R A W N  Michel P.SLAKIAN,YM~-JOKE AUGE-CAVMON. Fva R1:CCAXIA Annie BENF/LCII, 
Amina RFNOIIARGHA-JAl:I101.. N!rul< IIICAS, Sdphie BONIFACE-PASCAI..CI~~%ID~~~ ROIIII.1 1.. Agncr BOYER, l'aiiana 
CAPUO//I-lI0UAI.AM.lidd~y CAliAlïD,Mnrlcnc CAS IHI:. lo,ate CI.AVFRIF. Mapalic COIIVI.I< 1'. Perla DANAN. Micliacl 

SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONiS, Pahick V i G N A L E m i s  ViGüiE, Alain 
ZYLBERMAN 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 1 GPneral des CollectivilPs Territoriales : 
Lïurï ~ A R C I L K , , ~ ~ J J  JULLtN,Nddio MIRAOUI, Jacqu:~ IOUCllON 

Absents : 
Stéphanie BLANF'IED, Sarah EL  ATMAN1,Stéphane hG3LLA. Martine PETITOUi 

Attribution de subventions de fonctionnement à des compagnies de théâtre, 
de danse et à des groupes de musique 

Exercice 2014 

Philippe SAUREL rapporte : 
l 
I 
Reconnaissant l'importance qu'ont les compagnies de danse, de théâtre ainsi que les groupes de musique dans 
le domaine du spectacle vivant tant au niveau des enjeux artistiques, sociaux, économique que territoriaux, la 
Ville de Montpellier conforte son aide financière pour 2014 à travers le versement de subventions de 
fonctionnement afin d'assurer la pérénité de ces acteurs culturels sur le territoire de la Ville. 

L'engagement de ces compagnies et groupes musicaux est essentiel à la richesse et à la vitalité artistique de 
notre cité. Leurs activités dans le domaine du spectacle vivant participent au rayonnement de la Ville de 
Montpellier et de sa richesse artistique. Ces associations œuvrent également à la diversité des esthétiques de 
création ainsi qu'à la transmission ou au renouvellement des répertoires. 

Les attributions ont été conditionnées par les critères suivants : qualité et contenu artistique ; niveau de 
professionnalisation des équipes artistiques ; capacité à travailler en réseau et à inscrire son travail dans un 
projet de territoire ; originalité des projets ; appartenance à une structure de mutualisation ; territoires de 
diffusion ; montant des aides apportées par les autres collectivités ; rayonnement de la structure. 

Après examen des dossiers, il est proposé l'attribution de subventions de fonctionnement aux 52 associations 
figurant dans le tableau ci-après pour un montant total de 205 000 € au titre de l'exercice 2014. 

Code 
association 

418 
597 

Nom association 
Compagnies de danse 

ASSOCIATION RAMA 
HORS COMMERCE 

Nature 

Fonctionnement 
Fonctionnement 

Montant 

9 500 
9 500 





Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal: 

5045 
5 1 10 
5388 
55 13 

- De décider de l'affectation des subventions telles que définies ci-dessus, sous réserve de signature des lettres 
d'engagement et des conventions types le cas échéant ; 
- De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2014 sur les imputations citées ci-dessus avec la 
nature 6574 pour le fonctionnement et pour les manifestations, pour un montant total de 205 000 € ; 
- D'approuver la lettre d'engagement et les conventions types annexées à la présente délibération ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer ces conventions et tout document relatif à 
cette affaire. 

Fonctionnement 
Fonctionnement 
Fonctionnement 
Fonctionnement 

LA COMPAGNIE MARITIME LA PILOTINE 
COMPAGNIE VERTIGO 
INTIME CAMARADE 
COMPAGNIE LA VASTE ENTREPRISE 

TOTAL 

Le Conseil adopte. 

2 000 
6 000 
2 500 
2 000 

205 O00 

iour extrait confo e, Madame le Maire /" 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 B 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Presents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Miohcl ASLANIAN,Marialosée AUGECAUMON, Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, 
Amioa BENOUMGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACEPASCAL,Chnstian BOUïLLE, Agnès BOYER, Tatiana 
WUOUI-BOUALAM,Nancy CANAUDJdarI4ne CASTRE, Joseite CLAVERIE, Magalie COUVERT, Peda DANAN, Michael 
DELAFOSSE. Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F-y DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE,Marc 
DUFOWChristian DUMONT,, Serge FLEURONCE, Ckistiane FOüRTEAU, lean-Louis GELY, CathWe LABROUSSE, 
GSrard LANNELONGü3,Mm LEVITA Anne-Rose LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha MAIDOUL. Hélène MANDROUX, 
Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Marie MASSMT, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fraoçeise 
PRUNIER, HeMne QVISTGAARD,Jean-Louis ROWGAS,Philippe SAUREL, R6gine SOUCHERobert SüBRA, Cédriç 
SUDRES, Philippe THINES, Claildine ïROADEGROBERT, Frédénî TSITSONIS, Patnçk VIGNAL,Fmcis VIGUE, Alain 
zyLBmw.m. 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des CollectivitPs Territoriales : 
L a w  kARCkK,,Amaud JUI.ILN,Nadid MIKAOffl. Jacq~crT0UCH0N 
Absents : 
Stéphanie BLANPIED, Sarah EL ATMANI,Stéphane MELLA, Marüne PETiiOüï 

Attribution de subventions à des projets portés par des associations 
culturelles 

Exercice 2014 

vhilippe SAUREL rapporte : 

La Ville de Montpellier souhaite encourager, à travers le versement de subventions, des projets culturels ou des 
structures culturelles portant leurs projets sur le territoire de la ville. Les projets ou structures retenus participent 
de la vitalité artistique de notre ville et valorisent des pans entiers de la culture cinématographique et 
audiovisuelle, patrimoniale, théâtrale, musicale, du livre et des arts plastiques en mettant en place des formes 
originales de rencontres avec le public. 

Offres culturelles (cours, clubs, ateliers . ..) ou temps forts (expositions, festivals ...), ces projets participent 
pleinement à la diversité culturelle de notre cité tout en confortant une dimension économique, sociale et 
temtoriale. 

La Ville, qui souhaite encourager des projets innovants et créatifs, s'est appuyée pour l'analyse des dossiers sur 
les points suivants : projet ou structure s'inscrivant dans une dynamique urbaine ; mise en œuvre d'une action en 
direction de tous les publics ou d'un public jeune ; originalité du projet (formes innovantes ou expérimentales) ; 
adéquation budgetlobjectifs ; participation des autres collectivités aux financements. 

Après examen des dossiers, il est proposé l'attribution de subventions aux 80 associations figurant dans le 
tableau ci-après pour un montant total de 297 900 62 au titre de l'exercice 2014. 

Montant 

3 O00 

2 O00 
1 O00 

Code 
association 

1795 

200 
857 

Nom association 

Arts Visuels 
LIVING ROOM ESPACE DE CREATION 
CONTEMPORAINE 
OBJECTIF IMAGE MONTPELLIER 
A LA BARAK ATELIER DE 

Nature 

Fonctionnement 

Fonctionnement 
Fonctionnement 





Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923. 

4994 

5049 

5205 
5239 
53 19 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal: 

- De décider de l'affectation des subventions aux associations telles que définies ci-dessus, sous réserve de 
signature des lettres d'engagement et des conventions types le cas échéant ; 

LA COMPAGNIE DU CAPITAINE 
N.U. (NOS URGENCES) COLLECTIF 
D'ARTISTES 
COMPAGNIE MOEBIUS 
RHIZOME 
KLUB KLAM4.UK 

TOTAL 

Projet 

Fonctionnement 

Fonctionnement 
Fonctionnement 
Fonctionnement 

2 O00 

1 O00 

5 O00 
3 500 
1 O00 

297 900 



- De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2014 sur les imputations citées ci-dessus avec la 
nature 6574 pour le fonctionnement ainsi que pour les manifestations et pour un montant total de 297 900 € 
- D'approuver les lettres d'engagement et les conventions types annexées à la présente délibération ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer ces conventions et tout document relatif à 
cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 ii 18H00, sons la 
présidence de Madame le Maire, Hélkne Mandronx 

Prisents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANIANMarie-JO& AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAEFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONFACE-PASCAL,Cbdian BOUILLE, Agnès BO% Ta- 
CAPUOZZI-BOUALAM,Nrncy CANAZIDMarlène CASTRE, Joselte CLAYERIE, MagaÙe C O U W T ,  Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audny DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, E m y  DOMBRE-COSTE, Jacques D0MERGUE,Marc 
DUEOURCkistian DUMONT., Serge FLEURENCE, Christirne FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Cathainc LABROUSSE, 
Gtrard LANNELONGW3,Max LEViTA, Anne-Rose LE VAN, Riohard MAILm, Mustapha MATWüL, Hélène MANDRoux, 
Hervt MARTW, Jacques MARTiN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fran~oise 
PRUNIER Hélène QVISTGAARD,Jean-LOG RO~GAS,Phi l ippe  SAUREL, Régine SOUCHE,Robert SUBRA, Cednc 
SIJDRES, Philippe THINES, Claudine ïROADEC-ROBERT, Préderio TSITSONIS, Pattick YIGNAL,Fraoois VIGUffi, ~ l a i o  
ZYLBERMAN. 

1 Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 

Absents : 
Stéphanic BLANPED, Sarah EL ATMANLStéphane MELLA, Martine PETiiOUi. 

Attributions de subventions à des associations 
gérant des lieux artistiques de création, de diffusion et d'accompagnement 

Exercice 2014 

Philippe SAUREL rapporte : 
1 
Depuis de nombreuses années, la Ville de Montpellier aide des associations qui gèrent des lieux artistiques de 
création, de diffusion, et d'accompagnement. Des lieux qui déclinent plusieurs fonctions et qui sont des 
éléments essentiels dans le maillage artistique et culturel de notre territoire. 

Avec des jauges vanables, ces lieux programment tout au long de l'année des spectacles de théâtre, de danse ou 
de musique. Leur liberté de programmation est indéniablement un facteur essentiel pour la richesse, la diversité 
et la vitalité des offres culturelles de notre ville. Devenus au fil du temps des endroits dans lesquels la rencontre 
entre public et artistes peut s'effectuer dans une grande proximité, ces lieux participent à la dynamique 
artistique et citoyenne des quartiers dans lesquels ils sont implantés. Ils peuvent être en outre des lieux 
« tremplins »pour les artistes locaux qui par la suite rayonneront en France et à l'étranger. 

Outre leur fonction de diffusion, certains de ces lieux peuvent être aussi des lieux de résidence et de répétitions, 
une étape essentielle dans le processus de création. Si certains ont choisi un axe de travail unique (théâtre, 
musique, danse contemporaine, spectacle jeune public) d'autres, plus nombreux, sont ouverts à toutes formes de 
propositions artistiques. 

Après examen des dossiers, il est proposé l'attribution de subventions aux 7 associations figurant dans le tableau 
ci-après pour un montant total de 41 000 €. 



Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923. 

TOTAL 1 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal: 

41 O00 1 

- De décider de l'affectation des subventions aux associations telles que définies ci-dessus, sous réserve de 
signature des lettres d'engagement et des conventions le cas échéant ; 
- De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2014 sur les imputations citées ci-dessus avec la 
nature 6574 pour le fonctionnement ainsi que pour la manifestation pour un montant total de 41 000 € ; 
- D'approuver les lettres d'engagement et les conventions types annexées à la présente délibération ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer ces conventions et tout document relatif à 
cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 

Pour extrait CO 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 h 18H00, sons la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Miohel ASLANIAN,M~~Josée  AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicale BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL,Chnstim BOUILLE, Agnès BOYEK Tatiaoa 
CAPUOZZI-BOUALAWNacy CANAUD,Marlène CASTRE, Joselte CLAVERIE:, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOh@RGUE,Marc 
DIJEOURCbnstiao DUMONT,, Serge FLEüRENCE, Ckistime FOURTEAU, Jcm-Louis GELY, Calherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUEW LEVITA, Ame-Rose LE VAN, Richard MALHE, Mustapha MAIDOUL, Hblène MANDROUX, 
H d  MARTIN, Jacques MARTIN, Mane MASSART, Christophe MORALES, Miohel PASSET, Louis POUGET, Française 
PRUNIER, Hélene QVISTGAARDJcan-Louis RO~GAS,Ph i l ippc  SAUREL, Régine SOUClE,Robert SUBRA, Cédriç 
SIJDRES, Philippe THiNES, Claudine TROADEGROBERT, F&d&"c TSITSONIS. Pahick VIGNAL,Francis YIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

1 Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code . . 1 Cénbral dis ~ o l l e c t i v ~ t ~ s  Territoriales : 
I auic F A R G I F R , . A ~ ~ ~ ~  nn ïFN,NaJia MRAOL~I, ~ d . ~ l u c i  I OUCIION 
Absents : 
Stkphanie BLANPIEO, Sarah EL ATMANI,Sléphane hGSLLA, Martine PETITOUT 

Attribution de subventions à des associations gérant des chorales 
Exercice 2014 

Philippe SAUREL rapporte : 
I 
En ouvrant en septembre 2006 la Maison des Choeurs, la Ville de Montpellier a souhaité montrer à quel point il 
était important de soutenir le chant choral qui touche plusieurs milliers de montpelliérains. Comptant 
aujourd'hui près de 34 chorales, ce lieu a su au fil des ans prouver son utilité en domant aux nombreux choeurs 
de la Ville un toit pour les répétitions et les récitals. 

Si cet art se situe clairement dans la pratique amateur, il est important de noter qu'un grand nombre de chefs de 
choeurs est professionnel, apportant ainsi un gage d'exigence et de qualité. 70% des chorales proposent comme 
base de travail le répertoire classique ; 30% se situent sur la chanson fiançaise ou sur la chanson du bassin 
méditerranéen. Chacune de ces chorales a son propre fonctionnement, certaines dépendent d'institutions telles 
que les universités ou lieux de culte, d'autres sont totalement indépendantes. Fonctionnant essentiellement à 
partir des cotisations de leurs membres et des recettes des concerts qu'elles donnent, la Ville de Montpellier est 
la principale institution qui reconnait leur travail et leur implication dans le tissu culturel local. 

Considérant que l'activité des chorales créée un lien social très fort entre les individus, qu'elles sont aussi des 
ambassadrices de l'excellence montpelliéraine en matière de chant choral en France et à l'étranger, il est 
proposé d'attribuer à 20 chorales figurant dans le tableau ci-après un montant global de subventions s'élevant à 
37 000 e. 

CODE 
ASSOCIATION 

146 

148 
149 

NOM ASSOCIATION 

AMIS DE L'ORGUE ET 
CHÆURS DE LA 
CATHEDRALE 
CHOEURS DE L'ENCLOS 
ENSEMBLE VOCAL CLAIRE 

NATURE 

Fonctionnement 

Fonctionnement 
Fonctionnement 

MONTANT 

2 O00 

3 500 
5 O00 



Fonctionnement 

Fonctionnement 

Fonctionnement 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- De décider de l'affectation des subventions telles que définies ci-dessus, sous réserve de signature des lettres 
d'engagement et des conventions le cas échéant ; 
- De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2014 sur les imputations citées ci-dessus avec la 
nature 6574 pour le fonctionnement et pour les manifestations, pour un montant total de 37 000 € ; 
- D'approuver la lettre d'engagement et les conventions types annexées à la présente délibération ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer ces conventions et tout document relatif à 
cette affaire. / 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 

aire 
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1 G6néral des Collectivitfs Territoriales : 
Laure I.AKCiTR,Amaud NI ïF.N.Nadia MIRAOIJI, JacquesTOlICHOU 

Absents : 
StCphanic BLAh'PIED, Sarah EL ATMANI,Stéphrne MELLA, Marthe PEnTOUT 

Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
r6uni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélbne Mandroux 

Prksents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANiAN,Marie-Jas& AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, A ~ i e  BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL,Ckistian BOUILLE, Agnks BOYER. Tati- 
CAPUOZZI-BOUALWNrncy CANAUD,Marlènc CASiRo, Josette CLAVERïB, Magalie COUVoRT, Perla DANAN, MiohaeI 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE&lac 
DUFOüR,Ckistian DUMONT,, Serge FLELIRENCE, Christirne FOURTEAU. Je=-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gemd LANNELONGUE,Mair LEVITA, Am-Rose LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha MAIDOUL, Hélène MANDROUX, 
Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Marie MASSART, Chnstophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Françoisc 
PRUNIER, Hélène QVISTGAARDJean-Louis ROUMEGASPhilippe SAUREL, Régine SOUCHE,Raberl SUBRq Cednc 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Pahick YIGNAL,Franîis YIGUIE, Alain 
znmmmi. 
Absents ayant voté par procuration eu application de l'article L 2121-20 du Code 

Attribution de subventions 
au Fonds d'aide à la création musicale 

Exercice 2014 

Philippe SAUREL rapporte : 
I 
Afin d'aider des projets musicaux spécifiques, la Ville de Montpellier a décidé, depuis 2009, de mettre en place 
le Fonds d'Aide à la Création Musicale. Ce Fonds s'adresse à des artistes professionnels ou en voie de 
professionnalisation, il entend apporter une aide financière à la création de spectacles et à l'enregistrement 
d'œuvres musicales. Il s'inscrit plus largement dans une volonté d'aider la musique à travers un soutien aux 
salles de concerts et à la diffusion. Le Fonds d'Aide à la Création Musicale est un dispositif unique dans ces 
objectifs car il valorise des projets musicaux originaux et créatifs sur des critères artistiques et pas uniquement 
commerciaux comme c'est souvent le cas dans ce secteur. 

Cette année 2014 atteste d'une montée en puissance et en gamme de ce dispositif qui est à présent repéré par les 
groupes et les chanteurs de Montpellier. La qualité des propositions est au RDV, le FACM joue bien le rôle qui 
est le sien, aider les professionnels à travailler correctement et leur donnant des moyens financiers ciblés et 
accrus. 

Sur 17 dossiers déposés en 2014, 11 ont été retenus. La création de spectacle représente 35%, l'enregistrement 
65 %. 

Pour donner au dispositif une force et une cohérence supplémentaire, une collaboration s'est établie depuis la 
création du dispositif avec « Hérault Musique Danse » afin d'apporter éventuellement aux bénéficiaires des 
dates de concert sur l'ensemble du département de l'Hérault, notamment à travers le dispositif 34 tours. 

L'attribution de ces subventions repose sur une étude spécifique annuelle et les aides proposées ne peuvent être 
accordées deux années consécutives. Cette aide est par ailleurs cumulable avec les autres subventions des 
Collectivités Territoriales et de l'État. 



Il est proposé dans le cadre du Fonds d'Aide à la Création Musicale d'attribuer une subvention aux 11 
associations figurant dans le tableau ci-après, pour un montant total de 
26 000 euros ; de passer une convention de partenariat distinguant les créations de spectacles musicaux et les 
enregistrements de CD avec chacune des associations citées dans ce tableau. 

En conséquence nous vous demandons : 

- d'approuver les deux conventions de partenariat type annexées à la présente délibération ; 
- de décider de l'attribution et de l'affectation des subventions telle que définies ci-dessus, sous réserve de 

signature des conventions de partenariat type; 
- de prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2014 de la Ville, chapitre 923, nature 6574, ligne de 
crédit 1596 pour un montant total de 26 000 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à s conventions et tout document relatif à 
cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Hélène MAND 
Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqu6 le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 18H00, sous la 
prbsidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU. Fréd&ric ARAGON, Michel ASLANIAN,M&e-Jade AUOECAUMON, Eva BECCARIA, Annie BENoZoCH, 
Amina BENOUARGHA-JAFnOL, Nicole BIGAS. Sophie BONIFAC&PASCAL,Chnstian BOUILLE, Agnès BOYER, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUAL4M,Nancy CANAUD,Marlène CASTRE, Joselte CLAWRE, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Miçhacl 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBRE-COSTE, Jacques DOM33GUE.Marc 
DUFOUR,Chriatian DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chnstiane FOURTEAU, lean-Louis GELY, Cathaioe LABROUSSE, 
Gerard LANNELONGm&f8): LEVïï.A, An!-Rose LE VAN, Richard MAiLm, Mustapha MAJDûUL, Hélène MANDROUX, 
Herve MARTIN, Jacques MARTIN, M&e MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Française 
PR- Hélène QVISTGAARD,lem-Louis ROWGAS,Philippe SAUREL, R&guie SOUCHEPobert SZTBW Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES. Claudine TROADEC-ROBERT, Fridénc TSITSONIS, Patrick VIGNAL,Franois VIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant vot6 par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
G6n6ral des Collectivit6s Territoriales : 
Laure FARGiER,,Amaud IüLiEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphaole BLANPIED, Sarah EL ATMAN1,Stepbane m L L A ,  Martine PETlTOUT. 

Attribution de subventions à des radios associatives 
Exercice 2014 

Philippe SAUREL rapporte : 

b1 y a plus 30 ans naissaient à Montpellier les premières radios associatives libres, mouvement émanant des 
premières radios "pirates" en 1978. 

~ujokd'hui, la ville de Montpellier compte sept radios associatives indépendantes qui animent et produisent, 
chaque jour, des heures de programmes radiophoniques et participent ainsi pleinement à la pluralité et a la 
diversité culturelle. Elles touchent tous types de public : jeune, citoyens, personnes isolées et leurs actions en 
font des acteurs majeurs de la liberté d'expression. 

La richesse de leurs programmes permet de rendre visible des initiatives locales et d'assurer une information de 
proximité solidaire et citoyenne, leur impact social est donc considérable. Ces modes d'expression se 
construisent en activant des partenariats avec les acteurs associatifs de Montpellier et les institutions. En cela, 
ces associations assument une mission de lien social et participent à la construction d'une histoire et d'une 
identité commune. Elles apportent donc un concours essentiel au développement local et culturel. 

Considérant les missions des radios associatives comme indispensables à l'exercice de la démocratie locale, la 
Ville de Montpellier décide de renouveler son soutien en leur octroyant chacune 8 000 € ainsi que 4 000 € à la 
radio étudiante A.D.O.R.E.M. créée en 2010 et hébergée depuis dans les locaux de la Maison pour Tous Emma 
Calvé. Cette mise à disposition de locaux constitue une aide en nature importante. 1 000 € sont attribués à 
l'association OAQADI qui anime des ateliers radiophoniques auprès des jeunes. 

C'est donc 45 000 € au total que nous proposons de verser à 7 associations. 

Il convient par ailleurs de rappeler que la ville intervient dans le cadre d'une CO-production avec l'association 
Croqu'Oreilles - Radio Divergence F.M. à hauteur de 16 720 € pour la retransmission en direct de la saison 
2013 - 2014 de l'Agora des Savoirs. 



Fonctionnement 

Fonctionnement 

Fonctionnement 

 es tircuirs scruur pri;it;vt;s sui la iigiir; i ~ r u ,  iiiiruic UJ 19, luiiuriuii 7,s. 

En conséquence nous vous demandons : 

- De décider de l'affectation des subventions telles que définies ci-dessus, sous réserve de signature des lettres 
d'engagement et des conventions le cas échéant ; 

- De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2014 sur les imputations citées ci-dessus avec la 
nature 6574 pour le fonctionnement ainsi que pour les manifestations, pour un montant total de 45 000 '2 ; 

- D'approuver la lettre d'engagement et les conventions types annexées à la présente délibération ; 
- D'autoriser Mme Le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer ces conventions et tout document relatif à 

l cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait confo me, Madame le Maire 1 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 A 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frèdério ARAGON, Michel ASLANIAN&e-Jorée AUGECAUMON, E~va BECCARIA, Anoie BENEZECH, 
Amioa BENOUARGHA-JMFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL,Christian BOUILLE, Agnès BOYER, Tatiana 
CAeUOZZI-BOUUNancy CANAUD,Marl+ne CASTRE, Joselte CLAYERIE, Magalie COUVoRT, Perla DANAN, Miçhasl 
DELAFOSSE, Au&ey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGüZ,Marc 
DUFOUR,Chnrtian DUMONT,,, Serge FLEWSNCE, Chrisliane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Cathsrine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Ma. LEVIT4 Anne-Rose LE VAN, Richard MALHE. Mustapha N O U L ,  Hélene MANDROUX, 
He& MARTLi, Jacques MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET. Franpoise 
PRUNIER, Hélène QYISTGAARD,Jean-LouiE ROWGAS,Philippe SAIJREL Règine SOUCHE,Robert SUERA, Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, Frkdmc TSITSONIS, Pshiok VIGNAL,Fraoîis VIGUiE, Alaio 
Z Y L B W .  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGW,,Amaud XlLEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stbphanie BLANPED, Sarah EL ATMANLStéphane MELLA, Martine PETITOD. 

Attribution d'une subvention à l'association Grain d'Image 
Convention de partenariat 

Exercice 2014 

Philippe SAUREL rapporte : 
l 
Depuis 13 ans, l'association Grain d'Image organise des rencontres photographiques mettant en valeur la jeune 
création. Ce festival «Les Boutographies- Rencontve Photographiques de Montpellier » a lieu chaque année à 
Montpellier pendant 15 jours et touche environ 12 000 spectateurs. Cette année la manifestation aura lieu du 17 
mai au lerjuin2014. 

La Ville de Montpellier soutient cette manifestation à travers l'attribution d'une subvention et la mise à 
disposition de locaux prestigieux dont, cette année encore, le Pavillon Populaire. Par ailleurs, depuis 2010, la 
Ville achète, pour un montant de 2 500 €, une sélection d'images choisies dans la série lauréate du Prix du Jury 
qui récompense un photographe européen émergent. De cette façon, la Ville de Montpellier enrichit sa 
collection photographique par l'achat d'œuvres, entériné dans les détails par une délibération soumise au 
Conseil Municipal suivant la remise du prix. 

Il convient également de rappeler que depuis 201 1, la Ville de Montpellier met à disposition de l'association un 
local, situé en rez-de-chaussée du 9 de la rue Colbert, qui sert de bureaux et de lieu d'exposition, soutenant ainsi 
l'association dans des activités plus régulières. Cette mise à disposition d'un local municipal correspond à une 
aide en nature de 1789 €. 

Pour la manifestation 2014, la Ville met à disposition de l'association outre le Pavillon Populaire, la salle 
Rabelais et une salle de la Maison des Relations Internationales pour des durées variables et des usages 
différents : exposition, lecture de portfolio, remise de prix. 

Pour la réalisation de ce festival l'association Grain d'Image a sollicité une subvention de 35 000 euros ; No de 
dossier 00203 1. 



Présentation simplifiée du compte de Résultat 2012 et du budget Prévisionnel 2014 
de l'association Grain d'Image 

Considérant que les objectifs poursuivis par l'association Grain d'Image s'inscrivent pleinement dans la 
politique culturelle de la Ville en matière de développement des arts visuels et plus particulièrement en 
matière de présentation de photographes contemporains et de soutien aux artistes émergents il est proposé 
d'attribuer une subvention d'un montant de 20 000 € pour le festival «Les Boutographies- Rencontres 
Photographiques de Montpellier ». 

Tableau d'attribution 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923 

Code 
association 

4081 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'approuver la convention de partenariat annexée à la présente délibération, 
- d'approuver les mises à disposition des locaux précités qui constituent des aides en nature et dire que les 
montants valorisés de ces aides seront ainsi inscrits au titre de subventions dans le compte administratif de la 
Ville et dans les comptes de l'association ; 
- de décider de l'affectation de la subvention telle que définie ci-dessus, sous-réserve de signature de la 
convention de partenariat ; 
- de prélever cette somme sur les crédits inscrits au budget 2014 sur les imputations citées ci-dessus avec la 
nature 6574 pour un montant de 20 000 € ; 
- d'autoriser Madame Le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire. 1 

Nom Association 

Grain d'Image 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 

Nature 

P 
Total 

Montant 

20 000 € 
20 000 ê 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
rkuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 B 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

. .." .... - .  
Brahim ABBOII, Fridtric ARAWN, Michcl ASLANIANMa8cJoîie AUCF-CAIJYON, Eva BECCARIA. Annic BLNEZECH 
Aniina RENOlJARCiHA-IAlilOI., Nicole RICiAS, Soplile BONII.ACL.PASCAL,C~~JI~~~ BOUILLE, Agn& HOYIK Taliana 
CAPUOZII-11OUAI Ah1,Nnnc) CANAUD,Marl(nc CASTRE, Jorcllc CLAVERIC, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Michacl 
T>FI.AFOSSE, Audrry DE LA <iRkUüE üabnïllc ULLONCLL, k m y  I>OMIIKI~-COSTE. Jacques l>OMLRüIIF.Mare 
DIIFOIIR,Chnrttan DIIMOKT,. Scrgc TLLUUNCL. Chnnims FOUR 1l:AU. Jwn-1.0~8, GF1.Y. Calhaine LABROUSSI:. 
CCrud LANh'LLONCUC,Max 1 IbV11A. Anns-Rose LE VAN, Rishard MNiIIL, Mu,iapli? MNDOUL, Hilknr MANI>KOUX, 
Ilmr MARIIN. Jdcquo MAXTIN, Manc MASSART. Chnqtnphc MORALES, hlichel I'ASSET. 1 ou!$ POUCLI. 1:ranqoirc 
PRLNIF.R. HClcne QVISTCiAARD.lc3n-Loui, KOUMl~CAF.Ph l l i~  SAURFI.. RCglnc SOUCHl:.Kubcn SUBR4 CGbic 
SIBRFS. Pliilinne THINES. Cla~dinc TROADEC-ROBKRI. I:ndeci; '1SI'l'SONlS. Pdcrirk V1ONN.Francis VlCilJn'. Na in  
ZYLBERMAN..' 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
G6néral des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGiTE,,Amaud JIJLENNadia MIRAOUI, Jacques ïOUCHON. 

Absents : 
Stephanie BLANF'IED, Sarah EL ATMAN1,Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Attribution d'une subvention à l'association Attitude 
Convention de partenariat 

Exercice 2014 

Philippe SAUREL rapporte : 
L'association Attitude œuvre depuis 1989 à promouvoir les cultures urbaines, hip hop, graffiti, musique, 
skateboard. Les cultures urbaines et plus particulièrement la scène hip hop française comptent parmi les plus 
actives et des plus originales dans le monde. L'association Attitude en assure dans la région et sur la ville, son 
développement à travers la mise en place d'activité d'animation, de formation et d'aide à la création. Concernant 
le volet graffiti, elle intervient en conseil sur la réalisation de fresques. 
D'autre part, l'association dispense tout au long de l'année, sur le Skate parc de Grammont, des cours de 
skateboard et de BMX, un Skate parc dont elle est la principale utilisatrice. L'association Attitude est également 
intervenue en conseil sur le devenir du Skate parc, sa rénovation et son évolution. 
Hébergée gratuitement par la Ville de Montpellier dans un local municipal de 93,50 m2 situé rue Ste Ursule (la 
valorisation annuelle du loyer s'élève à 10 285 €1, cette association compte 6 salariés et plus de 60 adhérents sur 
Montpellier, ses activités touchent des centaines de pratiquants et des milliers de spectateurs. 
Depuis plus de 12 ans, cette association est très impliquée dans l'organisation annuelle d'une importante 
manifestation qui concerne pour l'essentiel la jeune génération et développe à la fois des valeurs humanistes 
comme le respect de l'autre et des activités au croisement des arts et du sport. Intitulée BOTY (Battle nationale), 
celle-ci se tiendra en mai 2014 au Zénith de Montpellier. 
Consciente que cette association porte tout au long de l'année, un projet artistique cohérent et ambitieux, que 
son activité est pleine et variée et qu'elle s'inscrit pleinement dans la politique culturelle de la Ville, il est 
proposé d'attribuer à l'association Attitude (no de dossier 000381) une subvention d'un montant de 55 000 euros 
en fonctionnement. Le budget global de l'association, de 667 789 €, est joint en pièce annexe. 

Présentation des comptes simplifiés de l'association Attitude : compte de résultat 2012 et budget prévisionnel 
20 14. 

Charges 
1 CR 2012 1 BP 2014 

Achats et Services 1 - 1 393 146 

Produits 
1 CR2012 1 BP 2014 

Recettes propres 1 - 1 229200 

4.1 



Tableau d'attribution 

Contribution en nature 
Mise à disposition du local Mairie rue Sainte Ursule : 1 

10 285 € l 
1 

Tableau d'attribution : 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923 

En conséquence, il est demandé an Conseil Municipal: 
- d'approuver la convention de partenariat annexée à la présente délibération ; 
- d'approuver la mise à disposition des locaux précités qui constituent des aides en nature et dire que les 
montants valorisés de ces aides seront ainsi inscrits au titre de subventions dans le compte administratif de la 
Ville et dans les comptes de l'association ; 
- de décider de l'affectation de la subvention telle que dé fde  ci-dessus, sous réserve de signature de la 
convention de partenmiat; 
- de prélever cette somme sur les crédits inscrits au budget 2014 sur les imputations budgétaires citées ci-dessus 
avec la nature 6574 pour un montant total de 55 000 € ; 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer ces conventions et tout document relatif à 
cette affaire. 1 

No asso. 
4265 

Le Conseil adopte. 

Nature 
F 

Association 
Attitude 

Total 

Publiée le : 18/02/2014 

Montant 
55 O00 € 
55 O00 € 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 A 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : - . - - - -. - . 
Rraliim ARROll, FrAderiî ARAGON, Michel ASLANIAN,Mmc-Joie AUbL-CAUMON, Fva RFCCARlh i\onic BENF2ICII. 
An~inr HI.NOUARGHA.JN-LIOL, N i o l e  U I G G  Suphic ROhlFACE-PASCAl..Chn,ttaa ROllll 1 I< ,  AgiCs UOYER, Tati- 
CAYUOUI-UOUN.AM.Nancv CANhUDMarlcni CASIKI.. Jur:ttc CI AVERK, Mapalle COIIVI'KI. Perla UANAK. Mirliacl 

SUDRES, Pliilippe THiNES, Claudine TROADEC-ROBERT, Frbdhic TSITSONIS, Pauiok VIGNAL,Fraocis W G m ,  Alain 
Z ï L B E W .  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 1 cbnbral des Collectivitbs Territoriales : 
Lauc FAR\RULïR,,hmaud JULILN,Nodia MIRAOUI, J.+cquolOUCllON 

Absents : 
stephmie BLANPIED, Sarah EL ATMAN1,Slépbane MELLA, Manine PETITOW. 

Attribution d'une subvention à l'association des Choeurs de Montpellier 
Convention de partenariat 

Exercice 2014 

Philippe SAUREL rapporte : 
1 
L'association des Chœurs de Montpellier a été créée en 2004, dans le but de promouvoir l'art choral sous toutes 
ses formes. Depuis 2006 elle joue un rôle essentiel dans la gestion et l'animation de la "Maison des Chœurs" en 
place depuis 2006. Son ambitionest double : être d'une part un lieu de rencontre avec le public par 
l'organisation de concerts, de formations, conférences, festivals et tout autre événement en liaison avec le chant 
choral et être, d'autre part, un lieu ressources pour ses membres permettant un accès préférentiel pour les 
concerts, les répétitions, les formations, etc. 

En 2013, le nombre d'adhérents de l'association des ((Chœurs de Montpellier » est de 34 chorales et de 79 
individus représentant plus de 1 200 choristes dans des répertoires très divers. Plus de 50 concerts, près de 150 
demi-journées de répétition, un festival Choralissimo 1) et des formations spécifiques s'y déroulent chaque 
année. 

Le bâtiment d'une superficie totale de 2 000 mZ a été mis à disposition de l'association par convention le 28 
septembre 2006 renouvelée en date du le' janvier 2014 pour une durée de un an. La valorisation annuelle de 
cette mise à disposition s'élève à 11 700 €. 

Le bâtiment dispose d'un accueil, d'une salle de concert pouvant recevoir 200 personnes maximum, des loges 
ainsi que de deux studios de répétition. Des partenariats réguliers sont établis avec l'Office du Tourisme, 
l'Opéra de Montpellier et le Conservatoire de Région. 

concernant la promotion du chant choral, et outre les divers concerts proposés à l'intérieur de la Maison des 
Chœurs, l'année 2014 verra la troisième édition de la manifestation intitulée Choralissimo », une journée des 
chœurs en ville. En 2013 cette manifestation avait accueilli plus de 4 000 spectateurs. La manifestation 2014 
sera programmée le samedi 24 mai, elle proposera dans des lieux inattendus (en plein air ou en intérieur) des 



interventions surprise sous forme de récitals dans tous les registres du chant choral. Une manifestation 
qui apour but d'intéresser un large public au chant choral et d'augmenter le rayonnement des chœurs de 
Montpellier et de la Maison des Chœurs. 

Considérant que les objectifs poursuivis par l'association des Chœurs de Montpellier s'inscrivent pleinement 
dans la politique culturelle de la Ville, il est proposé d'attribuer à cette association une subvention de 4 000 € 
pour son fonctionnement (no de dossier : 000259) et de 5 000 € pour la manifestation « Choralissimo » (no de 
dossier : 000260 ) et de passer une convention de partenariat jointe en annexe pour cette association. Le budget 
est également joint. 

Tableau simplifié des comptes de résultat 2012 et budget prévisionnel 2014 de l'association des Chœurs de 
Montpellier. 

Contribution en nature 
Mise à disposition du local Mairie: 11 700 € 

NOM ASSOCIATION 

1 1 TOTAL 1 1 9000€1 

3944 1 Association des Chœurs de Montpellier 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, chapitre 923. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal: 

P 

- d'approuver la convention de partenariat annexée à la présente délibération ; 
- d'approuver la mise à disposition des locaux précités qui constituent une aide en nature et dire que le montant 
valorisé de cette aide sera ainsi inscrit au titre de subventions dans le compte administratif de la Ville et dans les 
comptes de l'association ; 
- de décider de l'affectation des deux subventions telles que défdes ci-dessus, sous réserve de signature de la 
convention de partenariat; 

5 O00 €. 

3944 1 Association des Chœurs de Montpellier F 4 O00 fi? 



- de prélever ces sommes sur les crédits inscrits au8budget 2014 sur les imputations citées ci-dessus avec la 
nature 6574 à hauteur de 4 000 € pour le fonctionnement de 4 000 € et de 5 000 € en manifestation, soit un 
montant total de 9 000 € ; 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer cette convention et tout document relatif à 
cette affaire. / 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 

Pour ext it conforme, Madame le Maire F' 



Ville de 

Direction de La Culture et 
du Patrimoine 
Service Administration 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2014 142 

Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 i3 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélhne Mandroux 

Présents : 
Hr-hini AIIROU. FrldCrac ARAGON, Mlchel AS1 ANIAN,M~~s-JuÏw AUCI<-CAIIMOS. Fin BFCCAKIi\. Amie BmE7FCH,  
h i n a  ULNOUN<CliA~JAïFlOl., Nicole BI(iAS, Sophie UONlkACL-Pk5CnL.ChrhrsI1an BOIli l . l . l~,  Abne, UOYER. Tauana 
CAPUOZZI-BOIlALAM,Nane) CANAIID,hlarlcnc CASTRE, Joscne CLAVERIE, Magalie COIIVFRT. Pwls I>M'AN, Michacl 
I>I:I AI.OSS1:. Aitdra) I>L LA  CUANCL:, Cabnillc I>I.I.ONCLL. kanny I>O.WUL.COSTF, Ja;yueî DOhlIR(iW.Mar; 
I>UFOUK,Chnilian I>UMOYl'., Scrgc II I.UKI:NCI.. Chnslianc kOUKII:AU, Jean-l.ouir GI.LY, Catherine 1 ARKOUSSL, 
G6rard LANNELOU(iL1EMax IEVITA,  Anne-Rdsc LL VAN, Richnrd M N L I E ,  Mustapha MNDOIn . .  HClcnc MANDROLIX, 
Hem6 MARTIN, Jacques MARTïN, Marie MASSART, Chnvt~phc MORALES, Michel PASSET. 1 uuis POUGLI. Fran$o~%e 
PUCNlLK, I le lcn~ QVlSlGMKD,lem-louis RO1IMFGAS.Pliilippr SAURFI., Regne SOUClIï,Robcn SIIBRA, C d n c  
SU1)W.S. Philippe I I I INLS,  Claudini 'IRON>LC-KOIILKI, kredm; ISIISONIS, Patnrk VIüNAL.Franci$ VIGUIL, Na in  
ZYI.RFRMAN 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGLER,,Amaud WLlEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPIED. Sarah EL ATMANI,St6phane MELLq M a h e  PETITOUT, 

Attribution d'une subvention à l'université Paul Valéry Montpellier III pour 
le théâtre La Vignette 

Convention de partenariat 
Exercice 2014 

Philippe SAUREL rapporte : 
L'université Paul-Valéry-Montpellier III, établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, 
gère le théâtre de la Vignette. 

Depuis 10 ans, le théâtre de la Vignette est un outil de diffusion professionnelle qui travaille sur le dialogue 
avec la communauté universitaire et en partage les questionnements et les missions d'enseignements et de 
recherches. 

Si les premiers interlocuteurs sont les étudiants, sa programmation est ouverte à tous les publics, étudiants ou 
non. Elle s'attache à valoriser avec beaucouv d'audace artistiaue les écritures théâtrales contemvoraines et 
intègre non seulement les artistes Montpelliérains mais aussi des artistes en provenance de toute la France, voire 
de toute l'Europe. Parmi les artistes présents en 2014, Alain Béhar, Marie Lamachère, Philippe Quesne, Antoine 
Wellens ou ~ h o n  Pellissier pour né citer qu'eux. 

Une programmation qui grâce notamment à une politique tarifaire et des dispositifs de médiation pertinents 
attire un public large et varié @lus de 6 000 spectateurs par an). 

L'activité qui s'y développe au niveau de la formation, de la recherche, de la création et de la diffusion, de 
l'insertion professionnelle et des partenariats établis avec les plus importantes formations supérieures d'art 
dramatique européennes, démontre que l'université peut être un des acteurs d'une politique culturelle publique 
ambitieuse. 

Pour la mise en œuvre de ces actions, l'université Paul-Valéry-Montpellier III - Théâtre de la Vignette - a 
sollicité auprès de la Ville une subvention de fonctionnement de 10 000 euros (N" de dossier : 000251). Le 
montant de son budget est de 328 999 euros. 



Tableau simplifié du compte de résultat 2012 et du budget prévisionnel 2014 

Considérant que les objectifs poursuivis par l'université Paul-Valéry-Montpellier III au travers de son théâtre 
"La Vignette" s'inscrit pleinement dans la politique culturelle de la Ville, il est proposé d'attribuer une 
subvention de 10 000 € pour le théâtre "La Vignette" et de passer une convention de partenariat jointe en pièce 
annexe ainsi que le budget correspondant. 

Tableau d'attribution : 

Les crédits seront prélevés sur la ligne de crédit 1596, nature 6574, fonction 923 

CODE 
ASSOCIATION 

1071 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal: 

- d'approuver la convention de partenariat annexée à la présente délibération ; 
- de décider de l'attribution et de l'affectation de la subvention telle que définie ci-dessus, sous réserve de 
signature de la convention de partenariat ; 
- de prélever cette somme sur les crédits inscrits au budget 2014 sur l'imputation citée ci-dessus avec la nature 
6574 pour le fonctionnement pour un montant de 10 000 € ; 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer cette convention et tout document relatif à 
cette affaire. 1 

NOM DE LA STRUCTURE 

Université Paul-Valéry Montpellier III - Théâtre de 
la Vignette 

TOTAL 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 

NATURE 

F 

MONTANT 
ACCORDE 

10 000 € 

10 O00 € 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
reuni eu mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 B 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brshim ABBOU. Frédéric ARAGON. Michel ASLANIANfie-losée AUGE-CAUMON. EM BECCARIA Amie BENEZECK 
Amina BENOU~GHA-JAFFIOL. Nicole BIGAS. ~ o o h i  BONIFACE-PASCAL,C~~~SI~& BOüILLE. &ès BOYER ~ i t i i a  

Hervé MARTIN, lacque: MARTIN, ~ k e  MASSART, ~hnstophe MORALES; ~ i ç h e i  PASSET, ~o;is POUGET, ~ r a n ~ o i s é  
PR- Hélene QVISTGAARD,Jeao-Louis ROUMEGASPhiiippe S A W L ,  Régine SOUCHERoben SUBRq Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, Fredénc TSITSONIS, Patrick VIGNAL,Francis VIGUIo, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Geueral des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGiER,,Amaud JULiEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphaoie BLANPIED, Sarah EL ATMM41,Stéphane MELLA, Manine PETITOm. 

Attribution d'une subvention à l'association Compagie Adesso e Sempre 
Convention de partenariat 

Exercice 2014 

Philippe SAUREL rapporte : 
La Compagnie Adesso e Sempre est particulièrement créative et très active sur Montpellier. Elle interroge le 
monde et invente des territoires artistiques nouveaux. Reconnue par la presse généraliste et spécialisée pour son 
travail original tant dans les mises en scène et les sujets qu'elle aborde, elle diffuse ses productions sur 
l'ensemble du territoire français. 

Parallèlement, l'association Adesso e Sempre propose depuis 2009 un festival hors normes dénommé 
« Hybrides » dont la ligne de fond consiste à bousculer notre perception de la réalité. Donner à voir autrement 
l'actualité en utilisant le théâtre comme contre-média. 

La sixième édition du festival Hybrides continue de poser la question d'un théâtre documentaire, s'appuyant sur le 
métissage des disciplines artistiques. Cette année, dans les sujets sur des problèmes sociétaux développés par les 
artistes, ils ont choisi de montrer des spectacles qui s'intéressaient en particulier aux migrations et aux conflits 
ouvriers. 

Encore une fois, un photoreporter accompagnera l'histoire du festival Hybrides 6, Olivier Jobard (récompensé de 
nombreuses fois dans moult festivals internationaux de photographie - Rencontres d'Arles, Visa pour l'image.. .) , 
avec son sujet sur Kingsley, migrant camerounais. Hybrides développe d'autres manières d'être spectateur avec 
des formes spectaculaires immersives (où le spectateur est acteur de ce qu'il voit), des ateliers d'écritures ou de 
critique journalistique. 

Cette sixième édition revêt un enjeu particulier car le festival s'inscrira dans le cadre de la réunion plénière du 
réseau IETM (Informa1 European Theatre Meeting) qui se déroulera à Montpellier du 16 au 18 avril 2014. 
L'Office National de Diffusion Artistique et Réseau en scène, qui CO-organisent la mise en place de cette 
rencontre, ont souhaité que le festival Hybrides soit intégré à l'organisation des rencontres IETM et offre une 
grille de programmation de spectacles en soirée pour les quatre cents professionnels attendus pour ces rencontres. 



Le festival Hybrides s'inscrit dans cette cohérence d'échanges et de liens avec les réseaux de diffusion et de 
circulation des oeuvres françaises et européennes. Chaque édition est l'occasion de créer une synergie avec les 
lieux partenaires montpelliérains pour valoriser, promouvoir et défendre la qualité et la pertinence de notre offre 
culturelle. 

Le festival se produira dans une dizaine de lieux artistiques de la Ville comme par exemple : le théâtre Jean 
Vilar, la Maison Pour Tous Léo Lagrange, la Maison Pour Tous Voltaire, le théâtre des 13 Vents, La Chapelle- 
Gély, La Maison Louis Jouvet - ENSAD, le Rockstore.. . 

Autant de réflexions et de propositions artistiques novatrices pour lesquelles le soutien de la Ville de 
Montpellier permettra aux compagnies et aux artistes émergents ou confirmés d'exprimer dans les meilleures 
conditions leurs talents, leur créativité et leur originalité. 

Pour la mise en œuvre de ces actions, l'association Cie Adessso e Sempre a sollicité une subvention de 
fonctionnement de 15 000 euros (N" subvention : 00349) et une subvention pour un projet de 40 000 euros (N" 
de subvention : 000351). 

Présentation simplifiée du compte de Résultat 2012 et du budget Prévisionnel 2014 de l'association Cie Adesso 
e Sempre. 

Il est proposé d'attribuer à la Compagnie Adesso e Sempre une subvention de 30 000 euros pour la réalisation 
du festival « Hybride N06 » et d'attribuer une subvention de 12 000 euros pour son fonctionnement au titre 
de l'exercice 2014 et de passer avec l'association une convention de partenariat, jointe en pièce annexe. Le 
budget prévisionnel de cette manifestation est également joint en pièce annexe. 

Tableau d'attribution 

Nom Association 1 Nature 1 Montant 1 



Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- d'approuver la convention de partenariat annexée à la présente délibération ; 
- de décider de l'attribution et de l'affectation des subventions telles que définies ci-dessus, sous réserve de 
signature de la convention de partenariat ; 
- de prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2014 sur les imputations citées ci-dessus avec la 
nature 6574, pour 30 000 € en fonctionnement et 12 000 € en projet soit un montant total de 42 000 € ; 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer cette convention et tout document relatif 
à cette affaire. 

I 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait confo e, Madame le Maire 7" 

Publiée le : 18/02/2014 
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Service Administration 
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~~-~ 

~UFoUFWhnstim DUMONT,,, Serge FLÉURENCE, Chnstiane FOURTE~U, lem-Louis GELY, tatherine LABROUSSE, 
ûérard LANNELONGIJEWBX LEVITA, Anne-Rose LE VAN, Richard MAiLHE, Mnstapha W O U L ,  Hélène MANDROUX, 
H m 6  MARTIN, Jacques MARTIN, Ma& MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Franpoise 
P R W R ,  Hel& QVISTGAAW),Jeao-Louis ROUMEGASPhilippc S A m L ,  Régine SOUCHERobat SUBRq Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES, Ciaudine TROADEC-ROBERT, Fr6dé"c TSITSONIS, Pauick mGNAL,Frmcis V i G m ,  Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code . . 1 Gkukrai dés ~ollectivit~s ~erritoriales : 
Laure FARGLLK,baiid JULUN.Nadir  OUI, J~cquir'lOUCIION 

Absents : 
Sféphaoie BLANPIED, Sarah EL ATMAN1,SIéphane MoLLA, Martine PETITOW. 

Attribution d'une subvention à la Chambre Syndicale des Céramistes et 
Ateliers d'Art de France 

Convention de partenariat 
Exercice 2014 

Philippe SAUREL rapporte : 
L'association Chambre Syndicale des Céramistes et Ateliers de France est un syndicat professionnel institué 
sous le couvert de la loi du 21 mars 1884 autorisant la libre association des syndicats professionnels. Leader 
dans le domaine des métiers d'art, elle réunit 6 000 adhérents : artisans d'art, artistes et manufactures d'art dans 
tout l'Hexagone. L'association Chambre Syndicale des Céramistes et Ateliers de France a pour objet la 
valorisation, la représentation, la défense et le développement économique des ateliers d'art. Ces actions de 
promotion passent par l'organisation de salons et programmes d'exports en vue de soutenir la commercialisation 
des créations, l'organisation d'évènements culturels pour encourager l'avant-garde de la création et la promotion 
des métiers d'art ainsi que l'édition d'une revue dédiée aux arts décoratifs à la création et au design. Dotés sur 
Paxis de bureaux, de boutiques, de galeries ainsi que d'ateliers, l'association Chambre Syndicale des Céramistes 
et Ateliers de France ouvrira un nouveau lieu à Montpellier pour rayonner dans le sud de la France fin 2014. 
Regroupant ainsi plusieurs activités, ce lieu sera à la fois boutique, galerie, lieu de conservation de films (2 000 
films) et lieu de formation. 

Cette implantation à Montpellier a fait l'objet d'une convention cadre de partenariat en faveur du 
développement de l'artisanat d'art entre la ville et l'association Chambre Syndicale des Céramistes et Ateliers 
de France, votée au Conseil Municipal du 3 octobre 201 1 no 201 11460. Dans cette convention, la ville s'engage 
à soutenir différentes actions, dont l'un des évènements culturels majeurs piloté par l'association Chambre 
Syndicale des Céramistes et Ateliers de France depuis 1998 et qui se tient à Montpellier tous les deux ans : le 
« Festival International du Film Métiers d'Arts » (FIFMA), anciennement FIFAV car spécifiquement sur l'argile 
et le Verre. 

À cet effet, l'association Chambre Syndicale des Céramistes et Ateliers de France demande une subvention de 
35 000 euros (no dossier 002206) en vue d'organiser le FIFMA 2014 qui aura lieu du 7 au 9 mars au Corum. 

Considérant que les objectifs de l'association Chambre Syndicale des Céramistes et Ateliers d'Art de France et 
de son projet FIFMA 2014 présentent un intérêt certain pour la Ville de Montpellier et contribuent au 



développement de sa politique en matière de soutien à l'artisanat d'art ainsi qu'à la dynamique créée autour de 
l'activité des métiers d'arts, la Ville de Montpellier a décidé de lui apporter un soutien financier et propose de 
lui attribuer une subvention de 20 000 euros et de passer une convention de partenariat, jointe en annexe. Le 
budget prévisionnel de l'opération est également joint en annexe. 

Ci-après les comptes de résultats simplifiés exercice 2012 et le budget prévisionnel 2014 

amortissements 

Tableau d'attribution 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923 

Code 
5736 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal: 

- De décider de l'affectation de la subvention telle que définie ci-dessus, sous réserve de signature de la 
convention de partenariat; 
- De prélever cette somme sur les crédits inscrits au budget 2014 sur les imputations budgétaires citées ci-dessus 
avec la nature 6574 pour un montant total de 20 000 € ; 
- D'approuver la convention de partenariat annex 
- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adj document relatif à 
cette affaire. / 

Le Conseil adopte. 

Association 
Association Chambre Syndicale des Céramistes et 
Ateliers de France 

Publiée le : 18/02/2014 
Hélène MANDROUX 

F M  
F 

TOTAL 

Montant 
20 O00 € 

20 O00 € 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le Lundi 17 février 2014 ia 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélbne Mandroux 

Présents : 
B r a h  ABBOU, FrtdAtic ARAWN, Michel ASLANIANMWe-losAc AUGECAUMON, Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAiTiOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL,Christian BOUILLE, Agnbs BOER,  Tatirna 
CAPUOZZI-BOUALAM,Nancy CANAUDNmIlpne CASTRE, Jasette CLAVERE3, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audny DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE& 
DUFOüR&3ristian DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chrisfiane FOURTEAU, l e d o u i s  GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGüEN8): LEViTA, Anne-Rose LE VAN, Richard MAUHE, Mustapha MAJDOUL, HAlhe MANDROUX, 
Hervé MARTW, Jacques MARIiW, Marie MASSART, Christophe MORALES, Miohel PASSET, Louis POUOET, Franpoise 
PRUNIER, Hélbne QVISTGAARD,Jeao-hais ROUMEGASPhilippe SAUREL, RAgine SOUCHE,Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, F a t i c  TSITSONIS. Patrick WGNALErancis ViGUïE, Alain 
ZïLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
~ ~ 1 Çbnbrai des ~ollectivitbs Territoriales : 

Lswe FARCIKR. b a u d  JULICNNadia hURAOUl, JacquciTOlICIIOK 

Absents : 
stéphmie BLANF'IED, Sarah EL ATMANï.Stépbane MELLA, M&e PETITOW. 

Attribution d'une subvention à l'association Musique Sans Frontières 
Convention de partenariat 

Exercice 2014 

Philippe SAUREL rapporte : 
/Depuis près de 25 ans, l'association Musique Sans Frontière est un acteur majeur du quartier de la Mosson dans 
lequel il dispose d'un local de plus de 400 m2, « Le Centre Culturel International Musique sans Frontières )) 
(CCI-MSF). (Euvrant au quotidien dans la vie sociale et culturelle du quartier, cet espace convivial et 
intergénérationnel propose, en priorité aux habitants du quartier, des rencontres artistiques et met à disposition 
des lieux d'apprentissage à l'informatique et à la langue française. Il est également un lieu de résidence, de 
création et d'enregistrement musical. Les productions musicales qui y sont produites sont de grande qualité, 
certains des groupes en résidence permanente sont reconnus internationalement. Une reconnaissance qui tient au 
fait que de multiples échanges sont régulièrement organisés avec de multiples pays. 
Ce rayonnement international et ce travail de fond ont conduit la Ville de Montpellier à confier à cette 
association l'animation de la salle Louis Feuillade, qui se situe sur le grand Mail. Dès le mois d'avril 2012, un 
étroit travail s'est mis en place en vue de l'élaboration d'un projet, qui non seulement garderait ce lieu vivant, 
chaleureux et disponible aux habitants mais permettrait des concerts et des spectacles toutes disciplines 
confondues. La salle Louis Feuillade qui fût un cinéma, possède un véritable potentiel et représente un lien fort 
avec son quartier. 
Plusieurs mois ont été nécessaires à l'élaboration d'un projet cohérent, répondant aux capacités de l'association 
à tenir des objectifs précis, s'inscrivant dans le moyen et le long terme. 

Une implantation de la structure et une ouverture du lieu se feront en plusieurs temps et en fonction de la remise 
en état des locaux. En effet, ces locaux de 30 ans d'âge ont nécessité d'importants travaux de remise aux 
normes, de sécurité et de reprise du bâti (toiture, fenêtres, façade). Des travaux planifiés dans un Programme 
Plutiannuel d'Investissement qui devraient être terminés fin 2015. 

La remise des clés à l'association CCI-MSF interviendra au début du 2ème semestre 2014, lorsque que les 



travaux d'accessibilité aux personnes à mobilité réduite et d'aménagement de la salle principale seront 
terminés. Le montant des travaux engagés par la Ville de Montpellier jusqu'en 2015 s'élève à 650 000 euros. 
La présente convention annexée à cette délibération détaille les engagements réciproques de la Ville et de 
l'association sur la surface mise à disposition, les conditions financières de cette mise à disposition et la 
subvention de fonctionnement qui sera proposée pour que l'association fasse vivre ce lieu. 

Total surface utile salle Feuillade : 594m2 

Les espaces mis à disposition au 2"e semestre 2014, seront : 
Grande salle du rez-de-chaussée : 173m2 
Réserve demère l'écran : 12.5m2 
Dégagement en face du SAS issue de secours côté tramway (accès vide sanitaire) : 10m- 
Bureau directeur « donnant sur fenêtre d'accès à la toiture » 2nd : 22m2 

Surface totale mise à disposition : 217m2. Sa valorisation annuelle s'élève à 19 530 €. 

Dès son ouverture, la salle Louis Feuillade sera baptisée « Centre Culturel des Arts du Monde Louis Feuillade ». 
Sa programmation se déclinera autour de 3 axes :Rencontres artistiques - Créations - Spectacles 

L'objectif principal du « CCAM Louis Feuillade » est de permettre à tous les publics, en particulier à la 
population de la Mosson d'accéder et de participer à l'offie culturelle. 
Ceci passe par l'appropriation du lieu comme tissu de vie dans le quartier, lieu ouvert en synergie avec les 
structures existantes et volontaires, qui permettrait à terme de définir le quartier en tant qu'interlocuteur constant 
du tissu urbain élargi, un contact utile aux différents acteurs. 

Sans équivalent local, le « CCAM Louis Feuillade » vise à devenir un maillon essentiel du dispositif culturel 
territorial. Les populations du quartier et d'ailleurs seront, tout au long de l'année et gratuitement, invitées à 
découvrir et rencontrer des artistes du monde entier accueillis en résidence dans ses locaux. 
La spécificité du « CCAM Louis Feuillade » tiendra en l'esprit d'éducation, de sensibilisation culturelle et 
d'insertion sociale qui anime son action. Elle se traduira aussi par le caractère participatif et interactif de la 
démarche que propose le Centre et dont l'objectif est d'amener les habitants à devenir les acteurs à part entière 
de la vie sociale et culturelle de leur quartier. 

L'ensemble des arts y sera représenté : musique, danse, théâtre, cinéma, audiovisuel, arts plastiques et 
graphiques, photographie, arts et métiers du livre et de la lecture, etc. 
Les actions du CCAM Louis Feuillade se dérouleront systématiquement sur des temps courts, de quelques 
heures à quelques jours. 

La mise en place de ces objectifs se fera sur plusieurs mois. Afin de pérenniser son fonctionnement, 
l'association CCIMSF devra mettre en œuvre une politique de partenariat financier avec d'autres institutions 
locales. Afin d'évaluer la pertinence et l'état du projet, il sera demandé chaque début d'année, un bilan d'activité 
détaillant notamment le bilan artistique et le rôle que ce nouvel espace occupe dans le quartier. 

Pour la mise en œuvre de ces actions, l'association Musique sans frontières a sollicité une subvention de 80 000 
euros pour le fonctionnement (dossier no 002044). 
Considérant que les activités de l'association Musique sans frontières s'inscrivent pleinement dans la politique 
culturelle de la Ville, il est proposé d'attribuer à l'association Musique sans frontières une subvention d'un 
montant de 80 000 euros et de passer une convention de partenariat, jointe en annexe, avec ladite association. Le 
budget prévisionnel du programme des activités 2014 est également joint en annexe. 



Présentation des comptes simplifiés de l'association Musique sans frontières. 

Tableau d'attribution : 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal: 

No asso. 
4955 

- d'approuver la convention de partenariat annexée à la présente délibération ; 
- d'approuver la mise a disposition des locaux précités qui constituent une aide en nature et dire que le montant 
valorisé de cette aide sera ainsi inscrit au titre de subventions dans le compte administratif de la Ville et dans les 
comptes de l'association ; 
- de décider de l'affectation de la subvention telle que définie ci-dessus, sous réserve de signature de la 
convention de partenariat; 
- de prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2014 sur les imputations citées ci-dessus avec la 
nature 6574 à hauteur de 80 000 € pour le fonctionnement; 

Nature 
F 

Association 
Musique Sans Frontières 

Total 

Montant 
80 O00 € 
80 O00 € 



- d'autoriser Madame le Maire ou a défaut l'Adjoint délégué à signer cette convention et tout document relatif à 
cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée l e m 2 t 2 0 1 4  
Hélène MAND 
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Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Géneral des Collectivit~s Territoriales : 
Laure FARGIER.Amaud JüLlENNadia MIRAOUI. lacaues TOUCHON . . 
Absents : 
Stéphanie BLANPIED, Sarah EL AATMANI,St@hane MELLA, Martine PETITOUi 

Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 ?i 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Presents : 
Brahim ABBOU. Frédéric ARAGON. Michel ASLANIANMane-Jasée AUGECAUMON. E r r  BECCARIA Annie BENEZECH~ - - ~ ~ -  
Amina BEV~LIAR<;HA-JAFFIOI . C i c o ~ e  R I G A ~ .  S O ~ I , , ;  BOULFACE-PASCAI .a,nni;n ROUU.LL. A& B ~ Y E R .  ~ ~ i ~ , ~ ~  
CAPUOZZI-ROIIAI AM,Nancy CANAIJD.Marl&nc CASTRF. Jnrnfe C I A M R I F ,  hlagalie COIIVI:Kl, Pn la  DAVAN. MiihacI 
DELAFOSSE, A u d r q  DL LA GRANGE, üabnellc UELOUCLL, Fanny DOMBW-COSIL, Jacques DOMSRGUL,Marc 
DUI'OUR,Chrirnm UUMOYr., Scrgc I L E U U N C E ,  Chriritane IOURIEAU, Jean-Louis GLLY, Caihcnns 1 AliKOIlSSF. 
Gr'nrd 1 ANti6I.ONGUF,Max I.EVl1 A. Anne-Rose LE VAN, Richard MAILHE, Murlapha MAIDOUI.. IIClïnc MANDROUX, 
HcnG MARTW, J.iqiicr MARTIN Manï  MASSART, Clin<toplie h4ORAI.FS. Michel PASSFI. h u i s  POUiiET, Fran(oiîc 
PRIINIER, HelGnc QVISTGAARDJesn-Loui. KOUMl.GAS,Philipp. SAUKII., KCmnc SOCCHE,Robcn SIFlRi\, CCdnr 
SUDRES, Phillppc THINES, Claudinc TROADEC-ROBERT, ïrcdiric TSLISONIS, Pamck VIGNAI .Francto VIGUIE, Alain 

Culture et Patrimoine 
Cotisations à des organismes nationaux pour l'année 2014 

Philippe SAUREL rapporte : 
Depuis plusieurs années, la Ville adhere à des organismes lies a la Culture et au Patrimoine, par le versement 
de cotisations. De nouvelles adhésions sont proposées, pour tenir compte de l'évolution des activités de la 
Ville. 
Il est donc proposé de c o n f i e r  l'adhésion aux organismes suivants pour l'année 2014 : 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- D'accepter l'adhésion ou le renouvellement d'adhésion aux organismes précités ; 

Chapitre 
923 

923 
923 

923 

923 

923 

923 

Nature 
628 1 

628 1 
628 1 

6281 

628 1 

628 1 

6281 

Organisme 
Association des Archivistes 

Français 
Avenio utilisateurs 

ICA Conseil International des 
Archives 

Association Française des 
Cinémas d'Art et d'Essai 
Agence du Court Métrage 

Réseau Alternatif de Diffusion 
(RADI) 

Association des Cinémas et 
circuits itinérants du Languedoc 

Roussillon (ACCILR) 
Agence pour le Cinéma 

Indépendant et sa Diffusion 
(ACID) 

Montant 

95 € 

60 € 

200 € 

435 € 

1 200 € 

60 € 

110 € 



- De prélever le montant de la dépense, soit un total de 2 160 € sur les crédits inscrits au budget 2014, 
chapitre 923 ; 

- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait cpnforme, Madame le Maire 

Publiée le : 18/02/2014 



Ville de 

Direction de la Culture et 
du Patrimoine 
Service Administration 

Montpellier 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2014 147 

Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoque le mardi 11 fevrier 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 fevrier 2014 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Helène Mandroux 

Presents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANiAN,MarieJosée AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONiEAC&PASCAL,Chrktiao BOUILLE, Agnés BOYER, Tatiana 
CAF'UOZZI-BOUALAhyiancy CANAUD,MmIène CASTRE, losetle CLAVERIE, Magalie COUVERT, Peda DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBW-COSTE, Ja~açques D0MERGUE.b 
DUFOüR,Chnstian DUMONï,, Sage FLEURENCE, Christirne FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Cathnine LABROUSSE, 
Gerard LANNELONGü%,Max LEVITA, Am-Ross LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha MAIDOUL, Hélène MANDROUX, 
H m 6  MARTIN, Jacques MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Françoise 
PRUNT3R. Hélhne QWSTGAARDJean-Louis ROUMEGASPhilippe SAUREL, Régine SOUCHE,Robm SUBRq Cédrio 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Pabiçk VIGNALPmcis WGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGIER..Amaud JiJLIENNadia MIRAOUI, lacsues TOUCHON. ~. 
Absents : 
Stéphanie BLANPED, Sarah EL ATMANI,Stéph"e MELL4 Marthe PETITOUT 

Bureau d'Accueil des Tournages de Montpellier: bilan et perspectives, 
adoption d'une convention d'autorisation de tournages type, exonération 
conditionnelle de la redevance d'occupation du domaine public pour les 

tournages 

Philippe SAUREL rapporte : 
kar délibération du 08 novembre 2010, le Conseil Municipal a approuvé la création du Bureau d'Accueil des 
Tournages (BAT) destiné à coordonner et accueillir les tournages sur le domaine public dans le but de 
réserver le meilleur accueil possible aux productions et porteurs de projets audiovisuels, de minimiser 
l'impact de ces tournages pour les riverains et favoriser des retombées économiques et culturelles de ces 
tournages. 

Car accueillir un film, c'est soutenir l'emploi (techniciens, intermittents, figurants, débouchés professionnels 
aux jeunes des écoles, processus de professionnalisation pour les jeunes artistes et techniciens ...) et 
l'économie (prestataires de services, nuitées d'hôtel, restauration ...). C'est aussi mettre en valeur des talents 
et artistes locaux, accueillir des réalisateurs et des acteurs, médiatiser son territoire et créer du lien social. 

1. MONTEE EN CHARGE 2010-2013 

1.1 Données chiffrées. 
Le BAT coordonne la mise en œuvre et le tournage de projets de natures diverses : longs et courts métrages, 
documentaires, vidéo d'artistes, clips, séries et émissions TV, publicités. 
Le BAT a accompagné : 

24 projets en 2010, 
55 en 2011, 
53 en 2012, 
78 en 2013. 

Le nombre de jours de tournages coordonnés sur le domaine public suit cette évolution : 



90 jours de tournages en 2010, 
220 en 2011 (dont 77 jours sur la série France 2 -Antigone 34 ), 
168 en 2012 (dont 55 jours sur la série France 2 - Ligne de Vie ), 
150 en 2013. 

Les listes des projets tournés sur le territoire de la ville en 2010, 2011, 2012 et 2013 sont jointes en annexe. 
Elles sont complétées par une liste des longs métrages tournés sur la ville depuis 1938. 

Il est complexe d'évaluer précisément les retombées économiques liées à cette montée en charge, car il est rare 
d'avoir précisément les données financières. D'après les données présentées par Antigone 34 : sur un budget de 
6,3 millions d'euros, 1,4 million a été dépensé en région dont 650 000 euros pour les techniciens et comédiens, 
et 750 000 pour l'économie locale : hôtellerie, prestataires de services. 

1.2 Tendance de fond 
Cette montée en charge factuelle s'explique de plusieurs façons : 

l'image de plus en plus présente dans notre société (clips, publicités notamment), 
Montpellier est une ville attractive qui suscite l'intérêt de nombreux acteurs de l'audiovisuel (émissions 
tv, documentaires), 

la présence à Montpellier de nombreuses écoles (courts métrages), 
et enfin et surtout la mise en œuvre par la Région : d'un Fonds d'Aide à la Création doté d'1,5 million 

d'euros et d'une Commission Régionale du Film, dont le rôle premier est d'inciter le tournage de films 
sur le territoire régional (séries, longs métrages). Cette commission régionale est pilotée par 
l'association Languedoc Roussillon Cinéma. 

Cette tendance évolutive est naturellement amenée à se poursuivre. C'est pourquoi il apparaît pertinent de faire 
un point également sur les outils d'expertise du BAT pour mesurer son efficacité. 

2. OUTILS D'EXPERTISE, D'ACCOMPAGNEMENT ET DE CONVENTIONNEMENT 

Lors de sa création fin 2010, les objectifs f i c h é s  étaient de faire évoluer le fonctionnement administratif 
d'autorisation existant et éclaté en un bureau du cinéma coordonnant les demandes des productions puis de 
poser progressivement les jalons d'une politique attractive vers les productions. 

2.1 Les outils d'expertise. 
Optimiser les procédures impliquait de mettre en place des outils spécifiques. Le BAT s'est doté : 

.d'un interlocuteur unique : efficacité et gain de temps autant pour les productions que pour la 
collectivité, organisant des réunions inter-services (selon les besoins). 

d'un dossier spécifique de demande d'autorisation, 
d'un circuit court de validation avec des référents dans tous les services. 

2.2 Les outils d'accompagnement 
En créant le BAT municipal, la ville est devenue un partenaire de la politique audiovisuelle de la région et des 
productions. Son rôle s'est renforcé au fil des années en capitalisant le travail mené en amont, pendant et après 
le tournage. Aujourd'hui le BAT: 

gère une de base de décors, une base iconographique et un annuaire des interlocuteurs 
privilégiés (préfecture, aviation civile, MPT pour les castings . . .) 
est présent sur les tournages « sensibles » (aux incidences nombreuses sur l'espace public) via un 
régisseur technique. Cet accompagnement logistique permet d'afficher un bilan sans incident 
depuis 4 ans. 
Communique sur les tournages (web, journaux municipaux, presse . . .) pour donner une visibüité 
aux projets (télévision, festivals, sortie en salles de cinéma . . . avant-première) 

2.3 Le conventionnement 



Les arrêtés d'occupation du domaine public et de voirie sont deux outils encadrant la présence du porteur 
du projet sur le domaine public. Pour engager les productions, le BAT a mis en place une charte d'accueil de 
tournage qui engage la responsabilité de la production au regard de : 

l'infonnation des riverains, 
l'affichage des arrêtés, 
la limitation des nuisances sonores 
la propreté des sites utilisés. 

Pour accompagner cette l'évolution administrative et parce que l'impact d'un tournage est générateur de 
créativité et d'économie, le Conseil Municipal a approuvé par délibération du 08 novembre 2010, 
l'exonération conditionnelle de la redevance d'occupation du domaine public pour les tournages. Depuis, 
210 projets ont été accueillis. 
3. MISE EN PLACE DE MODALITES SIMPLIFIEES D'ORGANISATION : CONVENTION POUR 

L'AUTORISATION DE TOURNAGE 

Dans la perspective d'adapter les procédures au secteur de l'image, de répondre à l'évolution croissante des 
demandes dans un délai court, il convient de mettre en place des modalités simplifiées d'organisation avec 
notamment la signature d'une convention entre la Ville de Montpellier et la production. 

Cette convention type ainsi proposée au conseil municipal sera signée par l'adjoint délégué et accompagnera 
les arrêtés et la charte d'accueil des tournages, elle : 

synthétisera les conditions du tournage (coordonnées de la production, nom du projet, conditions du 
tournage, no d'arrêté) 
engagera la production à faire clairement mention de la Ville de Montpellier dans le générique du projet, 
à envoyer une copie du projet au BAT et à autoriser la présence d'un photographe de la ville de 
Montpellier. 

Une présentation annuelle des tournages réalisés sera effectuée devant le Conseil Municipal ( liste des projets 
accompagnés et bilan synthétique), sur la base des modalités précités. 

EN ANNEXE : 
- Les bilans spécifiques 2010,201 1,2012,2013 ; 
- La liste des films tournés à Montpellier depuis 1938 ; 
- La convention d'autorisation type. 

En conséquence, il est proposé au conseil municipal : 

- De prendre acte du bilan du BAT; 
- D'approuver les modalités simplifiées d'organisation des tournage sur la base du projet de convention 

type joint en annexe ; 
- D'autoriser Mme le Maire, ou l'adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
rou r  extrait c o h r m e ,  Madame le Maire 

Publiée le : 18/02/2014 
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BUREAU DL COURRIER - 
Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 ?i 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU Fddéric ARAGON. Michel ASLAtiiANMaridorée AUGECAUMON. Eva BECCARIA. Annie BENEZECK 

PRUNLLK, Ilr.l<nc QVlS'IGAAHli,lcan-hubi ROIIME<iAS,l'hilippe SAUWL, Kcdinc SOUCtlE.Robcn SIIBRA. Crdns 
SUUKLS, Philtpp. '1 IIINFS, CIaiiJina TROADFC.RORFRT. Fredcnc TSITSONLS, Patnck VI(iNA1. Francis VIGULL, Alam 
ZYI.BF.RMAU - - -- -- - - - 

Absents ayant voté par procuration eu application de l'article L 2121-20 du Code 
G6néral des Collectivités Territoriales : 
Laum FARGIER,,Amaud JULIRU,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stépbanie BLANPIED. Sarah EL ATMANi,St&phaoe MBLLA, Maine PETiiOüT. 

QUARTIER DES CEVENNES 
Opération programmée d'Amélioration de l'Habitat (OPAH) 

Copropriété Cévennes 1 
Attribution de subventions en parties privatives 

Christian BOUILLE rapporte : 
l 

Par délibération en date du 03 mai 2010, le Conseil Municipal a approuvé la convention relative à 
l'Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat (OPAH) - Copropriété Dégradée des Cévennes 1. 
Cette convention permet la mobilisation des crédits de l'Agence Nationale pour l'Habitat (ANAH) par 
délégation de la Communauté d'Agglomération de Montpellier, de la Ville de Montpellier et de la 
Communauté d'Agglomération de Montpellier sur ses fonds propres. 

La convention d'OPAH a été signée le 27 juillet 2010 par I'ANAH, la Communauté d'Agglomération 
de Montpellier, le Département de l'Hérault et le syndic de copropriété. Elle vise à la réhabilitation 
complète de la copropriété des Cévennes 1, à la solvabilisation des propriétaires, au repérage des 
logements indignes à l'habitation, au maintien des propriétaires occupants. 

Par délibération en date du 13 décembre 2010, le Conseil Municipal a retenu la Société d'Equipement 
de la Région Montpelliéraine (SERM) pour la conduite d'opération de I'OPAH. La SERM fournit 
assistance aux propriétaires ou au syndic pour le montage des dossiers d'investissement et l'obtention 
des subventions. 

Pour la mise en œuvre de ses interventions, la Ville de Montpellier a mis en place et a financé sur son 
budget, au titre du financement de l'action d'amélioration de l'habitat, un fonds communal d'aides à la 
réhabilitation privée, destiné à favoriser et accompagner la réalisation de travaux de réhabilitation en y 
introduisant de manière prioritaire une thématique de mises aux normes thermiques, électriques et 
acoustiques luttant ainsi contre la précarité énergétique. 



Conformément au règlement d'intervention, la Ville de Montpellier apporte aux propriétaires 
occupants, pour la réhabilitation des parties privatives, une aide de 5 à 10% du montant des travaux 
subventionnables par I'ANAH en fonction de leur ressources. 

Après validation du programme de travaux réalisés par l'équipe de conduite d'opération de la SERM, 
agissant pour le compte de la Ville de Montpellier, il est proposé de subventionner les travaux 
suivants : 

Conformément au règlement attributif de subventions de la Ville de Montpellier, le versement des 
subventions engagées ne sera effectué que sous la condition d'une visite de contrôle par l'équipe de 
conduite de l'opération de la S E M  constatant l'exécution des travaux et leur conformité au projet 
subventionné. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- D'attribuer une subvention de 232,OO € à Madame EL MANSOURI, une subvention de 500,OO € à 
Monsieur et Madame TORRES DA COSTA, et une subvention de 160,0042 à M. ROMANO, 

- De dire que la dépense est imputée sur le budget de la Ville ligne OPAH copro Cévennes 
subvention, chapitre 90824 1 ; 

- De dire que le paiement de la subvention s'effectuera sur présentation par les propriétaires occupants 
des pièces justificatives prévues au règlement d'intervention ; 

- D'autoriser Madame le Maire ou l'Adjoint délégué à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 

Pour extraitpnforme, Madame le Maire 

PREFECTURE DE L'HERAULT 
ARRlVEE LE: 
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~ ~ 1 Gknbral des ~ollectiGtbs Territoriales : 
Lawc FARGER. Arnaud JULEN,\l.+did MlKAOUI. Jarqiic,'lOUCIION. 

Absents : 
Stéphanic BLANPIED, Sarah EL ATMANi,Stbphane MELLA, Maitinc PETITOW. 

Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 ?i 18H00, sons la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Fr&iA"c ARAGON, Michel ASLANiAN,Mwic-Jorbc AUGE-CAUMON, Eva BECCANA Aonie BENE73CH. 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONEAC&PASCAL,Chns6ao BOUILLE, Agnès BOYER, Tatiana 
CAPUOZZi-BOUALAM,Nancy CANALlD,Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Magelie COUVERT, Perla DANAN, Mi~içhael 
DELAFOSSE, Audny DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBRÇ-COSTE, Jacques DOMERGüï3,Marc 
DUFOWChnstian DUMONT., Serge FLEURENCE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gémd LANNELONGUXNax LEVïïA Anne-Rose LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha MATWUL, Helène MANDROUX, 
H m é  MARTiN, Jacques MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fmqoise 
PRUNIER, HAlène QVISTGAARD,lean-Louis ROUMEGASPbilippe SAUREL, Regine SOUCHE,Roba SUERA, Cédric 
SUDRES. Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, Fredbric TSïiSONIS, Patrick VIGNAL,Fmcis VIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 

QUARTIER CEVENNES (PETIT BARD - PERGOLA) 
PROJET DE RENOVATION URBAINE 

Plan de Sauvegarde du Petit Bard 
Attribution de subventions en parties privatives 

Christian BOUILLE rapporte : 
I 
1 

Par délibération en date du 26 juillet 2007, le Conseil municipal a approuvé la participation de la Ville de 
Montpellier au plan de sauvegarde du Petit Bard qui s'inscrit dans le Projet de Rénovation Urbaine pour le 
quartier Cévennes. 

Cet engagement de la Ville de Montpellier a fait l'objet d'une convention, signée le 28 décembre 2007 avec 
l'Agence Nationale de l'Habitat (ANAH), la Communauté d'Agglomération de Montpellier et le Conseil 
Général de l'Hérault. Agissant dans le cadre de la concession d'aménagement, signée avec la Ville le 9 mai 
2007, la Société d'Equipement de la Région Montpelliéraine (SERM) fournit assistance aux propriétaires ou 
syndics pour le montage des dossiers d'investissement et l'obtention des subventions. 

Conformément au règlement d'intervention approuvé par délibération du Conseil municipal le 30 mars 2009, 
modifié par avenants le 9 novembre 2009, le 16 novembre 2011 et le 12 novembre 2012, la Ville de 
Montpellier a mis en place et a financé sur son budget, au titre du financement de l'action d'amélioration de 
l'habitat, un fonds communal d'aides à la réhabilitation privée, destiné à favoriser et accompagner la 
réalisation de travaux de réhabilitation en y introduisant de manière prioritaire une thématique de mises aux 
normes thermiques, électriques et acoustiques luttant ainsi contre la précarité énergétique. A ce titre, la Ville de 
Montpellier apporte, pour les parties privatives des immeubles, une prime de 10% du montant des travaux 
subventionnables par I'ANAH en fonction de leurs ressources. 

Après validation du programme de travaux réalisés par l'équipe de conduite d'opération de la SERM, agissant 
pour le compte de la Ville de Montpellier, il est proposé de subventionner les travaux suivants : 



Conformément au règlement attributif de subventions de la Ville de Montpellier, en cas de non réalisation du 
programme retenu ou de non respect des engagements souscrits, le versement de l'aide pourra être suspendu 
et un courrier sera adressé au propriétaire rappelant les conditions à satisfaire pour le paiement de l'aide. En 
cas de refus d'obtempérer dans un délai de deux mois, la Ville pourra décider de l'annulation de l'aide. Après 
versement de l'aide, la Ville de Montpellier se réserve la possibilité de procéder à tout contrôle lui permettant 
de s'assurer du respect des engagements souscrits par le propriétaire occupant. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- D'attribuer une subvention de 332,40& à Madame BOUSQUET; 
- De dire que la dépense est imputée sur le budget de la Ville (Nature 20422lnuméro de ligne 22 861) ; 
- De dire que le paiement de la subvention s'effectuera sur présentation par les propriétaires occupants des 

pièces justificatives prévues au règlement attributif de la Ville de Montpellier; 
- D'autoriser Madame le Maire ou l'Adjoint délégué à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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1 Brahim ABBOU. Frédéric ARAGON. Michel ASiANL4N.Marie-Jasée AUGECAUMON, Eva BECCARlA h i e  BENUECH. 
Amina BENOU~GHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, ~opb ie  BONIFACE-PASCAL,Chnstim BOUILLE, A& BOYER, ~a t i rn ;  
CAPUOZZI-BOUALAM,Nrncy CANAUDWl&ne CASTRo, Joscttc CLAVEm, Magalie COUVERT, Perla DANAN, M i c c  
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBm-COSTE, Jacques DOMERGUEMarç 
DUFOURChnstim DUMONT.. Seree FLEURENCE Christirne FOURTEAU. lem-huis  GELY. Catherine LA BROUSSE^ 

~ 

G h d  L ~ N E L O N G U E , M ~ X  LEVI~A, Anne-Rose LE VAN, Richard MAIL&, Mustapha MAJDOUL, H&ne MANDROUX, 
Hew6 MARTIN, Jacques MARTnI, Ma& MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET. Louis POUGET, F r q o i s c  
PRUNIER, Hélene QViSTGAARD,Jean-huis ROWGAS2'hilippe SAUREL. Regine SOUCHE,Robslt SUBRA, Cpdric 
SUDRES, Philippe THMoS, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédé"ç TSITSONIS, Patrick VIGNAL,Frrncis VIGUE, Alain 
Z'iZBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGIER,Amaud JULlENNadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphaoiî ELANPIED, Sarah EL ATMAN1,Stephane MELLA, Martine PETITOLiT 

MONTPELLIER GRAND C(EUR 
Opération programmée d'amélioration de l'habitat 

Attribution de subventions 

Christian BOUILLE rapporte : 
l 
Dans le cadre des opérations programmées d'amélioration de l'habitat, mises en place dans le quartier Centre, 
des subventions de la Ville sont accordées en application des conventions signées notamment avec l'Agence 
nationale de l'habitat (ANAH) et la Communauté d'agglomération de Montpellier. 

Après validation du programme de travaux, ou contrôle des travaux, réalisés par l'équipe de conduite 
d'opération de la SERM, agissant pour le compte de la Ville de Montpellier dans le cadre de la concession 
d'aménagement Grand Cœur, les subventions suivantes sont engageables : 



. ~ . . .. . . . . . . ~. -~ - . . -  

- M. Fabrice CRUBEZI, 19 bd. Renouvier (propriétaire occupant) - complément 

- SDC 18 rue - de la Palissade, Bilan Patrimoine (parties communes) 

Mlle BENBETKA 
~ . .  

2.683,OO € / 1. ~ ~-~~~ ~~ - ~ . 
I 

4.000,OO € es) ... . ~ ~ ~~ ~ . 

. - - ~ - ~  ---------- ~ ~ - ~ .  ~ ~ - ~~- 
.- 4.000,OO € 

1 
4.000,OO € 1 

Synd Cop Amarger Université chez M. AMARGER Bernard, 42 rue Université (parties 
communes) 3.706,56 € 1 

. ... ~ . . 1 
Synd 4 Verrerie ~~~~ Haute, MAB Planchon ~ (parties - -  -~ communes) ~ ~ - --- . 4.000,00 ~ € ~ 

SDC ~~ 7 rue - des ~ Ecoles ~ - Laïques, - - ~~~ SIC Bilan Patrimoine (parties ~ ~~ communes) 

Syndic 12 rue Aristide Ollivier, C 
. -...-.--- ~ ~ - ~ .  ~~ ~ --- . - 

Total : 
. . . . . . . . . . 

Conformément au règlement attributif des subventions municipales dans le cadre de ces OPAH, le versement de 
la subvention engagée ne sera effectué que sous la condition d'une visite de contrôle des travaux réalisés. 

En conséqueuce, il est proposé au Conseil municipal : 

- d'autoriser les paiements des subventions d'un montant total de 36.141,06 € correspondant à 11 immeubles 
listés ci-dessus, 

- de d i e  que la dépense sera imputée sur le budget 2014 de la Ville (CRI3 : 28500 /Nature 20422 1 Fonction 
824 /Chapitre 908), 

d'autoriser Mme le Maire, son représentant ou l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire4 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni eu mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 h 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, H618ne Mandrnux 

~ 

~UF0LIkci;istian DUMONT,, Serge FLÉURMCE, Chnstiane FOURTE~I,  Jean-Louis GELY, tatherine LABROUSSE. 
G h r d  LANNELONGLlEJvk LEVITA, Anne-Rose LE VAN, Richard MAILIIE, Mustapha MAIDOUL, H6li;ne MANDROUX, 
H m 6  MARTIN, Jacques MARTnI, Muie MASSAXT, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fraqoise 
PRLNER, Hélpne QVISTGAARD,lean-Louis ROUIGAS,Philippc SAUREL, Régine SOUCiE,Robert SUBRA, Cédric 
SIJDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT. Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL,Francis VIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
L a m  FARGER,,Amaud KJENSiadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stépbanie BLANPIU), Sarah EL ATMAN1,Stéphaoe MELLA, Manine PETITOUT. 

Avenant au marché pour la réalisation d'études de programmation des 
espaces publics pour l'amélioration du cadre de vie sur le périmètre de 

Montpellier Grand Coeur 

Christian BOUILLE rapporte : 

/Le marché 2H70, notifié le 24 aout 2012 au groupement composé de IN STRADA mandataire, Mahaut 
MICHEZ paysagiste, SAFEGE ingénieurs conseils et de ADELE consultants, a pour objet la réalisation d'études 
de programmation des espaces publics pour l'amélioration du cadre de vie sur le périmètre de Montpellier Grand 
Cœur. 

Les études programmatiques analysent les usages et les besoins des espaces à requalifier, définissent les 
objectifs et les préconisations d'aménagement en amont des études opérationnelles de réalisation. Ce travail fin 
d'ingénierie est un volet clef de l'opération Grand Cœur afin de réaliser des aménagements de qualité et 
pérennes dans le temps en accompagnement des opérations de renouvellement urbain. 

Ce marché à bons de commande, d'une durée initiale d'un an, est renouvelable 3 fois. Il a été reconduit une 
première fois jusqu'au 24 aout 2014. 

Or, il convient d'acter la sortie d'un des membres du groupement en raison du décès de Monsieur Bernard 
BARILERO le seul consultant salarié de la société ADELE Consultants survenu durant la première période de 
reconduction. Le mandataire proposera un sous-traitant pour la réalisation des prestations dont avait la charge le 
membre sorti du groupement, sous réserve de l'acceptation de la Ville. 

En conséquence de ce départ, la répartition financière du marché entre les membres du groupement est caduque. 
Chaque bon de commande indiquera, au fur et à mesure de la réalisation du marché, les montants dus à chaque 
membre du groupement pour ses prestations. Le paiement aura lieu sur le compte du mandataire solidaire qui 
assurera la répartition entre les membres, conformément aux accords écrits et signés de ces derniers. 

Les clauses et conditions du contrat initial demeurent applicables dans la mesure où elles ne sont pas modifiées 
par le présent avenant. 



Par conséquence, il est demandé au Conseil : 

- d'approuver l'avenant numéro 1 du marché à bons de commande pour la réalisation d'études de 
programmation des espaces publics et d'autoriser Mme le Maire, son représentant ou Monsieur l'Adjoint 
délégué à signer l'avenant afférent, 

- d'autoriser Mme le Maire, son représentant ou Monsieur l'Adjoint délégué à signer tous autres 
documents relatifs à cette affaire. 

1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 h 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANIANMarieloîée AUGE-CAUMON. Eva BECCARI4 Amie BENEZECH, 
Amioa BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL.Cbs6ao BOUILLE, Agnks BOYER, Tatiana 
CAPUOW-BOUALAM,Nancy CANAUDMarL&ne CASTRE. Josene CLAYERIE, Magslie COUVERT, Perla DANAN, Miçhael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBRE-COSTE, Jaoques DOMERGUE,Marc 
DUFOIJR,Christian DUMONT,, Serge FLEURBNCE, Chnrtiane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNEMNGïE2d%x LEVITA, Arne-Rose LE VAN, Richard MAUHE, MuSapha MAIDOUI., Hélene MANDROUX, 
Hem6 MARTiN, Jacques MARTIN. Muie MASSART, Christophe MORALES. Michel PASSET, Louis POUGET, Fmqoise 
PRUNïER, Hklènc QViSTGAARD,Iean-L ROOMEGASPhilippe SAUREL, Régine SOUCHoRoben S W R q  Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT. Frédkic TSITSONIS, Pahick VIGNAL,Françis VIGUIE, Alaui 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Lawe FARGIER,Amaud KLiKN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stiphphanie BLANPIED, Sarah EL ATMAN1,Stéphphane MZLLA, Martine PETITOm. 

Construction de la crèche rue Boussinesq - Attribution du marché de travaux 

Françoise PRUNIER rapporte : 
/Pour faire face à l'augmentation démographique, il s'est avéré nécessaire de créer une structure multi accueil 
petite enfance qui prendra place dans un immeuble construit par l'entreprise Eiffage, aux termes d'un contrat en 
VEFA. Cet établissement permettra de réinstaller dans des locaux rénovés l'actuelle crèche Sophie Lagrèze 
comprenant 60 places et pourra accueillir 41 jeunes enfants supplémentaires. 

Pour réaliser les travaux d'aménagement, un marché à procédure adaptée soumis aux dispositions de l'article 28 
du code des marchés publics et comportant 1 1 lots à attribution séparée, a été publié. 

La Commission d'Appel d'offres, en date du 4 février 2014, a décidé d'attribuer les lots suivants aux 
entreprises ci-dessous désignées présentant l'offre économiquement la plus avantageuse. 



LOISONS - FA 

Les marchés démarreront sur ordre de service. 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

- de prendre acte de la décision de la Commission d'appel d'offres en date du 4 février 2014 ; 
- d'imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget de la Ville, section investissement, 
programme 2013103, op 12D06317, fonction 9064, nature 2313 ; 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à signer les marchés avec les 
entreprises retenues par la Commission d'Appel d'offres, et plus généralement tous les documents relatifs à 
cette affaire. 

1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 

rour extrait CO 

Hélène 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqu6 le mardi 11 f6vrier 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
r6uni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 ii 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélene Mandroux 

Pr6sents : 
Brahim ABBOU. Frédéric ARAGON. Michel ASLANIAN.Marie-Joîée AUGE-CAUMON. Era BECCARIA Amie BENEZECH~ 
h i n a  ULNOUAKGILA-JN:I.IOL, Ni;o~e UIC~N. soplu; B~VII.ACE-PASCAI.,CI,~II~~~~ ROUILLL A& BOMR, lalianl 
CAPIIOZZI-BOIJALAM.Nanc~ CANAIJD.Marl2ne CASTRF. Joutic CI.AMRiE, Mngalie COWEKI. Perla DANAN, Mi;hjel 
I>I:I NOSSI:, Audrsy I>L LA CKANGL, Glbrisllc DELONCLL, F-y WMBRï-COSIK, Jaeqiics DOMFKCUEMarc 
I>UIOUK Chri,rian I>UMONI. Serrv I L L U U N C L .  Chnrlimc 1.OUKlLAU Jean-Louis ULLY Calierinc 1 AllR111199F ~ ~ ,, ~~- ~~ ~~~~~~~~ - ~ --- -, ~ .... 

1 G ~ ~ ~ ~ ~ L ~ N ~ ~ O N G U E M ~  LEVITA Anne-Rose LE VAN. Richard MAILHE. Mustaoha MAJDOUL. Hélene MANDROZIX. 
Hewé MARTIN, 1acqueS MARTIN, &e MASSART, Chnstophc MORALES; ~ i c h e i  PASSET, ~ o i i s  POUGET, ~ r n G i s i  
PRüNiER, Hélène QViSTGAARD,Iean-L ROUMEGAS,Pbilippe SAUREL, Régine SOUCHERobert SUBW Cédnc 
SUDRES, Philippe TEUNES, Claudine TROADEC-ROBERT, FrAdAnc TSITSONIS, Pahick VIGNALJrnois VIGUE, Alain 
ZYLBERMAN. 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FAROIER,Amaud KLIEN,Nadia MIRAOUI. Jawues TOUCHON. . . 
Absents : 
Stéphanie ELANPIED, Sarah EL ATMANI,Stéphane P.ELLA, Martine PETITOZii. 

Crèche La Petite Sirène 
Protocole d'accord transactionnel suite aux désordres des sols souples 

Françoise PRUNIER rapporte : 
I 
En 2008, la Ville a fait construire la crèche La Petite Sirène, sise 115, avenue du Fès. Les entreprises Pailleret 
et Zonca se sont vues attribuer respectivement les lots de revêtement de sols souples et menuiseries extérieures 
dans le cadre du marché de cette construction. 

Des désordres et des malfaçons étant apparus notamment au niveau des sols souples, la Ville de Montpellier a 
présenté une requête le 14 février 2012 afin de déterminer l'origine, les causes et responsabilités des dits 
désordres. 

Par ordonnance en date du 16 mars 2012, le Tribunal Administratif de Montpellier a fait droit à la demande de 
la Ville de Montpellier. Monsieur Fabrice OGER a été désigné en qualité d'expert judiciaire. Il a deposé son 
rapport d'expertise le 24 juin 20 13. 

A la suite de cette expertise, il apparaît que la société Zonca est seule responsable des désordres occasionnés 
aux sols souples à la suite d'infiltrations dues à une étanchéité défaillante des menuiseries extérieures. 

Afin de clore cette affaire, un protocole d'accord est établi entre la compagnie AREAS DOMMAGES, 
assureur transactionnel de l'entreprise Zonca en liquidation et la Ville de Montpellier. Il est mis à la charge de 
la compagnie une indemnité forfaitaire transactionnelle et définitive d'un montant de 25 249.43€, 
correspondant au coût des travaux à realiser pour le remplacement des menuiseries (1 1 787,77 €), au timbre 
fiscal (35 €1, aux frais d'expertises (11 157,56 €1, aux frais des essais réalisés (269,lO €) et aux frais d'avocat 
(2 000 £). La Ville de Montpellier accepte et reconnaît le caractère forfaitaire transactionnel et définitif de cette 
indemnité concernant ce remplacement. 

La Ville se réserve le droit de poursuivre une nouvelle action en cas d'aggravation des désordres affectant les 
revêtements de sols souples par rapport au constat de l'expert judiciaire du 24 juin 2013. 



En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'approuver le protocole d'accord transactionnel annexé à la présente deliberation; 
- d'autoriser Madame Le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer ce protocole d'accord et plus 

généralement tout document relatif à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 



Ville de 

Direction d e  l'Enfance 
Service Gestion 
Administrative et Financière 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Viile de 
Montpellier 
no 2014 154 

~ ~ 1 Général des Collectivitfs Territoriales : 
Laurc kARüER,Amaud JlJLlEK Nldia MIRAOIII, Jacques TOUCHON 

Absents : 
StAphaoie BLANPIED. Sarah EL ATMAN1,Stdphaoe MELLA, Martine PETITOUï. 

Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 ?i 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédbric ARAGON, Michel ASLANLAN,Maie-los& AUGEEAUMON, E.M BECCARUL, Annie BENEZECH, 
Amioa BENOUARGHA-JAFTIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONiFACBPASCAL,Chnstim BOUILLE, Agnhs BOY% Tati- 
CAPUOZZi-BOUALAM,Nancy CANAUDWIène CASTRE, loselte CLAVERE, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Micbael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Eanny DOMBRE-COSTE, Jacques DObü3RGLE,Marî 
DUFOUPsChtiao DtMONT,, Serge FLEURENCE, Chnstiaoe FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Cathaine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUENex LEVITA, h e - R o s e  LE VAN, Richard MAILM. Mustapha MAJDOUL, Hélène MANDROUX, 
Henié MARTIN, laques  MARTW, Mmk MASSART, Christophe MORWS,  Michel PASSET, Louis POUGET, Française 
PRUNIER, Hélhe QQVISTGAARDJean-Louis ROUMEGAS,Philippe SAUEEL, Régine SOUCHE,Raberf SUBRA, CPdriî 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBEXT. Fréderic TSITSONIS, Pahick VIGNAL,Franok VIGUiE, Alain 
ZïLBERMAN 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 

Partenariat Ville - Etablissements associatifs d'accueil de Petite Enfance 
Avenants aux conventions 

Françoise PRUNIER rapporte : 
/Par délibération du 16 décembre 201 1, le Conseil Municipal a approuvé le Contrat Enfance Jeunesse 201 1-2014 
(CEJ) et le financement des établissements associatifs d'accueil des jeunes enfants sous forme de prestations de 
service versées pour l'accueil des enfants montpelliérains. 

Initialement, le CEJ prévoyait la création de 84 places associatives. Par délibération du 16 décembre 2013, le 
Conseil Municipal a autorisé la signature d'un avenant intégrant 36 nouvelles places associatives. 

Ces places sont réparties dans les établissements suivants : 

- Multi accueil les Enfantines : 5 places (10 places déjà prévues dans le cadre du CEJ) 
- Multi accueil les Lutins : 12 places 
- Multi accueil les Bambins du lez : 8 places 
- Multi accueil l'Arbre à Chouettes : 11 places (4 à compter de mai 2013 et 7 à compter de janvier 2014) 

Ces places supplémentaires s'ajoutent aux 541 places déjà conventionnées qui bénéficient d'un financement 
municipal à hauteur de 1,70 € par heure facturée, soit un total de 577 places associatives. 

Concernant le cas particulier du multi accueil « les Enfantines », au-delà de la création nette de 5 places 
d'accueil financées en prestation horaire (1.70 €1 heure facturée), 10 places sont transférées à la suite de la 
fermeture de l'accueil familial assuré par l'établissement Ginkgo Biloba, relevant du même gestionnaire ALPJ. 
Le montant de la prestation associée à ce transfert est de 90 000 € annuels, financement spécifique pour une 
action pilote au titre du CEJ pour le fonctionnement de 10 places d'accueil en horaires d'ouverture élargis (7h à 
19h30). 

Les modalités de ce financement municipal, dont le principe et le contenu sont prévus par le CEJ, ainsi que les 
obligations des associations gestionnaires, sont précisées pour chaque association par une convention signée 
entre la Ville et l'Association. 

5211 



Afin d'assurer le financement des nouvelles places créées, il convient d'établi une convention de partenariat 
(pour le multi accueil « les Enfantines ») ou un avenant à la convention (pour les trois autres établissements déjà 
conventionnés). 

Comme pour le CEJ, son avenant permet à la Ville de percevoir une participation frnancière de la CAF à hauteur 
de 55% pour le financement municipal de ces nouvelles places. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- de prévoir le financement municipal des nouvelles places associatives, créées au titre de l'avenant au 
Contrat Enfance Jeunesse 201 1-2014, ou déjà prévues dans les précédents contrats ; 

- d'approuver les termes des conventions et des avenants joints à la délibération qui prévoient les 
modalités de financement ; 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire 

Publiée le : 18/02/2014 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 fkvrier 2014 & 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélbne Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Erédénc ARAGON, Michel ASLANIAN,Marie-Iode AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONJJACE-PASCAL,Chnstian BOUILLE, Agnès BO% Tatiana 
CAPUOW-BOUALWNancy CANAUDNrl&ne CASTRE, Joscltc CLAVEPJE, Magalie COUVERT, Perla DANAN, MiîhaeI 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGU0,Mm 
DUEOUR,Chrirtian DUMONT,,, Serge F'LEüREXCE, Chrisliane FOURTEAU, lm-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUEJhx LEVITA, Am-Rose LE VAN, Riohard MAILBE, Mustapha MAJDOIJL, Hélène MANDROUX, 
Hervé MARTIN. Jacques MARTïN, MMe MASSART, Chnslophe MORALES, Miohcl PASSET, Louis POUGET, Françoise 
PRLINER Hélène QViSTGAARDJem-Louis ROUMEGAS,Philippe SAUREL, Régine SOUCHE,Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADECROBERT, Frédéric TSITSONIS. PaVick VIGNAL,Franîir ViGUIE. Alain 
ZYLBERMAN. 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGIER.Amaud IiJLIENNadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON ~. 
Absents : 
Stéphanie BLANPm, Sarah EL ATMANt,St&phane MELLA, Martine PETITOUT 

Convention de partenariat 
VillelCaisse d'Allocations Familiales1 Conseil Général 

pour le fonctionnement du Relais d'Assistantes Maternelles Aiguelongue 

Françoise PRUNIER rapporte : 
I 

La Ville de Montpellier compte actuellement six Relais d'Assistantes Maternelles (RAM) qui regroupent 
plus de 931 assistantes maternelles libérales et offrent une capacité d'accueil pour environ 2242 enfants. 
Ces relais ont un rôle d'information auprès des familles en recherche d'une assistante maternelle ainsi 
qu'un rôle d'animation pour les assistantes maternelles et d'accompagnement des parents dans une 
démarche de recherche d'un mode de garde en accueil familial. 

Par délibération du 27 juillet 2009, le Conseil Municipal a autorisé le principe de création d'un 5eme relais 
sur la commune, le RAM Aiguelongue situé 2 rue des Tourterelles, ainsi que la signature de la 
convention tripartite relative à son fonctionnement. 

Le financement du fonctionnement est assumé à la fois par la Ville, la CAF et le Conseil Général dans le 
cadre d'un partenariat formalisé par une convention tripartite. 

Arrivée à son terme, il est proposé au Conseil Municipal de renouveler cette convention qui sera 
reconduite expressément par période successive de 1 an pour une durée maximale de reconduction de 4 
ans sans que ce délai ne puisse excéder le 31 décembre 2018. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- D'approuver le renouvellement de la convention jointe en annexe, 



- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Madame l'Adjointe Déléguée, à signer tous documents ou 
actes relatifs à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait CO forme, Madame le Maire P 

Publiée le : 18/02/2014 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, Le lundi 17 février 2014 h 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélene Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédtric ARAGON, Michel ASLANLAN~e-Josbe AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, 
Amina BENOUAXGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONJFACE-PASCAL,Chnstian BOUILLE, Agnès BOYER, Tatiaoa 
CAPUOZZI-BOUALAM,Naooy CANAUDWIène CASTRE, Josstie CLAVERiE, Magalie COUVERT, P d  DANAN, Miobacl 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE. Famy DOMBI<E-COSTE, Jacques DOMERGUEJvbrc 
OUEOLlR,Chnstian DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chrisüane FOURTEAU. lemLouis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Max LEVITA, Am-Rose LE VAN, Richard MAaHE, Mustapha MAJDOUL, Hélhne MANDROUX, 
Hewé MARTIN, Jacques MARTIN, Maie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fraoçoise 
PRLINER, Hélène QVISTGAARDJean-Louis ROUMEOASPhilippe S A U W ,  Reg& SOUCHE,Rabert SIJBRA, CAdric 
SUDRES, Philippe THiNES, Claudine TROADEC-ROBERT, Eréd&ic TSITSONIS. Pahick V1GNAL.Franîir YIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration eu application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FAXGIER,Amaud JULEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphaoie BLANPED, Sarah EL ATMAN1,Sttphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Maison pour tous de la ville de Montpellier mise à disposition de salles à titre 
gratuit 

Sophie BONIFACE-PASCAL rapporte : 
l 
i 
Les Maisons Pour tous de la Ville de Montpellier hébergent chaque année un nombre considérable 
d'associations. 

Dans un souci d'homogénéisation du traitement de ces occupations, le Conseil Municipal du 25 juillet 201 1 a 
validé des modèles de convention de mise à disposition permettant le traitement de toutes les situations 
(occupations ponctuelles ou annuelles). 
Il est demandé aujourd'hui au Conseil municipal de bien vouloir se prononcer sur les aspects financiers liés à 
ces occupations. 

Le Code général de la propriété des personnes publiques prévoit que toute occupation du domaine public 
donne lieu au paiement d'une redevance. 
Le même texte prévoit cependant une exception en permettant que de telles occupations puissent être 
accordées gratuitement aux associations à but non lucratif qui concourent à la satisfaction d'un intérêt général. 
Cette occupation à titre gratuit constitue toutefois une redevance en nature qui doit être valorisée à ce titre tant 
dans les comptes de l'association que dans le budget de la Ville. 
Dans ce cadre, il est donc proposé au Conseil municipal de se prononcer sur les associations bénéficiaires de 
cette gratuité. 
A cet effet, un tableau est joint en annexe décrivant le nom de l'association, le type de mise à disposition 
envisagée et le montant valorisable de celle-ci. 

Cette gratuité se justifie à plusieurs titres : 
- L'investissement bénévole de l'association dans la vie du quartier 
- L'objet humanitaire, caritatif, citoyen de l'association ou son caractère d'intérêt général, 
- La participation de l'association au projet de la Maison pour tous. 



Pour cette saison 201312014, les Maisons pour tous de la Ville de Montpellier proposent donc d'ajouter aux 
précédentes validations: 

- La mise à disposition annuelle de salle à titre gratuit à 6 associations, pour un montant total de 
subvention en nature valorisable de 1360 €. 

Les associations concemées sont : Artpiste (1 IO€), Compagnie Amélie Deux Ailes (455€), Petits débrouillards 
(245€) , Comider (245€), Club Franco Polonais (140€), GFEN (165€), 

- La mise à disposition ponctuelle de salle à titre gratuit à 20 associations, pour un montant total de 
subvention en nature valorisable de 5610 €. 

Les associations concemées sont : Tiens bon la barre (55€) ,Les Oudlers Montpelliérains (55421, Jasmin d'Orient 
(1 IO€) , MOSAIK (1 lO€),LECHE LEAGUE - LLL LANGUEDOC ALLAITEMENT (1 IO€) , Rire en 
coeurs(220€),FNARS (220€), Octopus expression (275€), Camap (1 IO€), Comité de quartier du millénaire 
(220€), JATLE (1 IO€), ASHADAH (1 10€), Association pour toutes (1 IO€), Vailhaucoeur (220€), Réseau en 
Scène (1 IO€), Arts et éveil (1 IO€), Ecole du Tao (55'2) , Cie Intermezzo (330€), Secours populaire (220€), 
l'Escale de l'Humour (2750€) 

Le montant de la subvention en nature est calculé en fonction des tarifs appliqués dans les Maisons pour tous, 
tels que votés lors du Conseil municipal du 25 juillet 201 1. 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

- D'approuver le tableau joint en annexe décrivant les associations bénéficiaires de mise à disposition de 
locaux à titre gratuit ; 

- D'approuver la signature avec ces associations des conventions nécessaires selon les modèles approuvés 
lors de la séance du Conseil Municipal du 25 juillet 201 1 

- D'autoriser Madame le Maire, son représentant ou l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs 
à cette affaire. / 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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Gérard LÀNNKLONOUEM~X LEVITA, Anne-Rose LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha MAIDOZTL, Hélhe MANDROUX; 
Hem6 MARTIN, Jacques MARTIN, Mane MASSART, Chnstophc MORALES, Miohel PASSET, Louis POUGET, Franqoi~  
P R m R ,  Hélène QVISTGAARD,Jm-buis ROUMEGAS,Pbilippe SAUREL, R6&e SOUCHERobert SUBRq Cedtic 
SUDRES, Philippe =S. Claudine TROADEC-ROBERT, Fredéric TSITSONIS, Panick VIGNAL,Erançir YIGLIIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 ii 18H00, sous la 
prbsideuce de Madame le Maire, Hélhne Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU. Frédéfiç ARAGON. Michel ASLANLiN.MancJasée AUGECAUMON, Eva BECCARi.4 Anoie BENEZECH. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGEFLArnaud KJIEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPED, Sarah EL ATMAN1,Stéphaoe MELLA, Martine PETITOUT 

Mise à disposition de locaux associatifs 
Autorisation de signer les conventions d'occupation du domaine public et 

privé de la Ville 

Frédéric TSITSONIS rapporte : 
pans le cadre du développement de la diversité du tissu associatif local, la Ville de Montpellier propose une 
mise à disposition de créneaux horaires en mutualisation dans des locaux à des associations leur permettant 
ainsi d'accroître leurs activités au plus près des habitants. 

Au vu de l'intérêt communal attaché à l'activité de ces structures, un loyer minoré sera proposé aux 
associations. Ledit loyer minoré constituant une subvention en nature le tableau attributif ci-dessous dont les 
informations seront portées au compte administratif de la Ville et dans les comptes de chaque association 
concernée, définit le montant de l'aide annuelle en nature dont bénéficiera l'association. 

La Commission d'Attribution des Locaux Associatifs (CALA) en date du 19 Décembre 2013 a décidé de 
renouveler, à compter du le' Janvier 2014, et ce pour une durée de 1 an, des locaux aux associations suivantes : 

II est donc proposé au Conseil municipal : 

Association 

Association des 
Etudiants 
Vietnamiens 
Amis des 
Etudiants 
Blouses Roses 

Valeur 
locative 
49 € O0 
(8 Wmois) 

324 € 
(60 hlmois) 
192 € 
(36 Wmois) 

Adresse des locaux 

Ex Mp Calvé en 
mutualisation 

Jacques Prévert 

2, rue des 
Tourterelles 

Loyer annuel 

35 € 

35 € 

35 € 

Aide annuelle 
en nature 
14 € 

. 

289 42 

157 € 
- 



- d'approuver la redevance minorée proposée aux associations listées ci-dessus et de porter au Compte 
administratif de la Ville ces informations comptables ainsi que sur celui des associations concernées ; 
- d'approuver les conventions d'occupation du domaine public et privé de la Ville passée avec ces 
associations ; 
- d'autoriser Madame le maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire.1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 B 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélbne Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLAN1.4NJ~iarie-JosAe AUGWAUMON, EM BECCAFUA, Amie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAiTIOL, Niale  BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL,Chnstian BOUILLE, Agnès BOYER, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAMAMNan~y CANAUD,MarIene CAS- loselte CLAVERIE, Mapaiie COUVERT, Perla DANAN, Michsel 
DELAFOSSE. Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBRE-COSTE. Jacques DOMERGUE,Marc 
DUfOuR,Christian DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chrislime FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Cafhaine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGWMBX LEVïïA, h - R o s e  LE VAN, Richard hULE, Mustapha MAEOUL, Hélène MANDROUX, 
Hervé MARTiN, Jacques MARTiN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Française 
PRUNE& Hélène QVISTGAARD,lcao-Louis ROUh4EGASJ'hihilippe SAUREL, Régioe SOUCHE,Robert SUBRA, Cédnc 
SüDRES, Philippe THINES. Claudine TROADEGROBERT, Frédéric TSITSONIS, Panick VlGNAL,Françis VIGUIE, Alain 
Z Y L B E W .  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGER,Amaud JüLD3N.Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stephaoie BLANFIED, Sarah EL ATMAN1,Stephaoc MELLA, Mathe PETITOUT. 

Mise à disposition de locaux associatifs 
Approbation des loyers minorés 

Autorisation de signer les conventions 

Frédéric TSITSONIS rapporte : 
l 
1 
Suite à la Commission d'Attribution des Locaux Associatifs réunie en date du 19 décembre 2013, la Ville de 
Montpellier propose une mise à disposition de locaux du ler mars au 31 décembre 2014 pour les associations 
(( Terra Unita )) et « La Tejera les Genets ». 

Au vu de l'intérêt communal attaché à l'activité de chacune de ces structures, un loyer minoré leur sera 
proposé. Ledit loyer minoré constituant une subvention en nature, il convient d'approuver le tableau attributif 
ci-dessous dont les informations seront portées au compte administratif de la Ville et dans les comptes des 
associations concernées : 

Il esr donc demandé au Conseil Municipal : 

- D'approuver les deux conventions de location jointes en annexe ; 

Terra Unita 

La Tejera les Genets 

TOTAL 

Résidence Le Chapeau 
Rose 
Rue Jules Isaac 

Maison des rapatriés 
3 1 rue Emile Chartier 

1 675,OO € 

1 100,OO € 

2 775,OO £ 

35,OO € 

35,OO € 

70,OO £ 

1 640,OO £ 

1 065,OO £ 

2 705,OO £ 



- D'approver les loyers minorés proposés aux associations listées ci-dessus et de porter au compte 
administratif de la Ville le montant de ces aides en nature pour la somme de : 2705,OO '2 

- D'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqub le mardi 11 fbvrier 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 18H00, sous la 
prbsidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU. FrMerio ARAGON. Michel ASLANIAN,M&eJos& AUGE-CAUMON, Eua BECCARIA. Annie BENEZECH 

Girard L ~ L O N G U E , M ~ Z  'hv&4, AnneRose LE VAN, Richard MAIL&, Mustapha MAJDouL, H6lène M A N D R O ~  
Hervé MARTW, Jacques MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fraopoise 
PRUNlER, Helène QVISTGAARD,Jean-Louis ROWGASPhilippe SAUREL, Régine SOUCHE,Robert SUBRA, Cédk 
SUDRES, Philippe THINES. Claudine ïROADEC-ROBERT, Frédéno TSITSONIS, Patnçk VIGNAL,Fmis VIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Gbnbral des Collectivitbs Territoriales : 
Laure FARGER,,Amaud iüLEN,Nadia MlRAOUI, Jacques TOUCHON. 
Absents : 
Stéphanic BLANPIED, Sarah EL AïMANI,Sléphane ABLLA, Martine PETITOUT. 

Convention de location Ville de Montpellier 1 Mouvement Français du 
Planning Familial 

48, boulevard Rabelais 

Frédéric TSITSONIS rapporte : 
par bail emphytéotique en date du 26 juin 1980, le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) a occupé 
pendant une durée de 30 ans l'immeuble situé 48 boulevard Rabelais, cadastré EX 182, propriété de la Ville de 
Montpellier. 

Par convention du 6 mai 2003, arrivée à terme, le CCAS avait mis ces locaux à disposition du Mouvement 
Français du Planning Familial. 

La Ville de Montpellier redevenue gestionnaire du bien souhaite maintenir l'association dans les lieux dans le 
cadre d'une nouvelle convention d'une durée de 10 mois, du le' mars 2014 jusqu'au 31 décembre 2014. 

Compte tenu des activités d'interêt général développées par l'association qui reçoit près de 6000 personnes par 
an (consultations, formations, animations), la convention serait consentie à titre gratuit pour le loyer, les 
charges locatives (eau, électricité, chauffage, Taxe des Ordures Ménagères) restant en sus pour l'association. 

La gratuité du loyer constitue une subvention en nature pour 10 mois d'occupation d'un montant de 17 330 € 
qui devra être reportée à la fois sur le compte administratif de la Ville et dans les comptes annuels de 
l'association. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'appouver la convention de location jointe en annexe ; 

- d'approuver la gratuité du loyer et de porter au compte administratif de la Ville le montant de l'aide en 
nature pour la somme de 17 330 € ; 



- d'autoriser Madame Le Maire, ou à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tout decument relatif à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 B 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélene Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANIAN,MafeJosée AUGFXAUMON, Eva BECCARIA, h i e  BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONFAC&PASCAL,Chnstian BOUILLE, Amès BOYER, Tati- 
CAPUOZn-BOUALAWNancy CANAUD,Marlène CASTRE, Joscite CLAYERIE, Magalie COUYERT, Peda DANAN, Michel 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  WMBRE-COSTE, Jacques DOMoRGUE,Març 
DUFOWChristian DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Max LEVITA, Am-Rose LE VAN, Richard MAILHE, Mustaph MAJDOUL, Hélène MANDROUX, 
Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Merie MASSART, Ckistophc M O W E S ,  Miohel PASSET, Louk POUGET, Faoçaise 
PRUNIER Hélene QViSTGAARDJean-Lauis ROUMEGASphilippe SAUREL, Régne SOUCHE,Rob& SUERA, Cédnç 
SUDRES, Philippe TIüNES, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick ViGNALJmcis VIGWE, Alain 
ZïLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 

Absents : 
Stépbanie BLANPLED, Sarah EL ATMANLStéphm MELi.4 M a h e  PETITOUT 

88 bis avenue de Toulouse 
Convention de location 

Ville de Montpellier/Association Chèvrefeuille étoilé 

Frédéric TSITSONIS rapporte : 

Suite à la Commission d'Attribution des Locaux Associatifs (CALA) réunie en date du 19 décembre 2013, la 
Ville de Montpellier propose de mettre à disposition de l'association « Chèvrefeuille étoilé )) un garage de 
15 mZ situé, 88 bis avenue de Toulouse. 

Cette convention d'une durée de 10 mois prendra effet au le' mars 2014 jusqu'au 31 décembre 2014. 

La valeur locative de ce bien est évaluée à 1125,OO € pour 10 mois d'occupation. 

Au vu de l'intérêt communal attaché à l'activité de cette association, un loyer minoré de 35,OO € leur est 
proposé. Ledit loyer constitue une subvention en nature de 1090,OO € pour 10 mois d'occupation qui sera 
portée au compte administratif de la Ville et dans les comptes de l'association concernée. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'approuver la convention de location jointe en annexe ; 

- d'approuver le loyer minoré proposé à l'association et de porter au compte administratif de la Ville le 
montant de l'aide en nature qui s'élève à 1090,OO € ; 



- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut, l'Adjoint Délégué, à signer tout document relatif à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédétic ARAGON, Michel ASLANIAN,Marie-Josée AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONFACEPASCAL,Chnstiao BOUILLE, Ag& B O E R ,  Tatiana 
CAPUOZZI-BOUUNancy CANAüD,Marléne CASTRE, losette CLAVIIRIE, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Miçhael 
DELAFOSSE, Audny DE LA GRANGE, GabneUc DELONCLE, Fanny DOMBRkXOSTE, Jacques DOMERGUEMm 
DlJFOuR,Chnstiao DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE&kx LEVITA, Anne-Rase LE VAN, Riçhard MAILHE, Mustapha MAJDOUL, Hélèoe MANDROUX, 
Hervé MARTIN, Jacques MARTRI, Mane MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET. Louis POUGET, Française 
PRUNLER, Hélène QVISTGAARDJean-Louis ROUMEGASPhilippc S A m L ,  Régine SOUCHERoberf SUBRA, Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Pahiok VIGNAL,Françis YIGUIE, Alain 
MBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGIoR,&aud JüLIEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphaoie BLANPIED, Sarah EL ATMANI,Stépbane MELLA, Martine PETITOW. 

Site Pagézy 
Aménagement et mise à disposition de locaux pour la création d'un Centre 

d'Incendie et de Secours 
Accord de principe sur le projet 

Frédéric TSITSONIS rapporte : 
/Le schéma Départemental d'Analyse et de Couverture des risques (SDACR) arrêté le 20 décembre 2010 par 
Monsieur le Préfet de l'Hérault précise que la couverture de Montpellier et de son agglomération doit être 
réévaluée. 

Pour cela, le Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) a réalisé de mai à octobre 201 1 une étude 
qui a permis de valoriser, entre autre, l'implantation d'un poste au centre ville de Montpellier afin d'améliorer 
les délais de réponse des secours, dans l'attente de la création d'un troisième centre de secours au sud de 
l'agglomération. 

A l'issue de cette étude et dans le cadre d'une rencontre début 2013 avec le directeur du SDIS, la Ville de 
Montpellier a proposé l'oppotunité d'une mise à disposition de locaux de 200 mZ environ sur le site Pagezy 
(niveau -2 ancien Hôtel de Ville). 

Cette mise à disposition serait consentie à titre gracieux et compensée côté SDIS par une activité journalière 
dans le centre historique, d'une amplitude horaire allant de 7h à 19h, avec l'apport de moyens en personnel et 
en matériel (six pompiers, deux véhicules de secours aux victimes et un engin incendie adapté au secteur). 
Les modaliés de ce dispositif devront être précisées dans le cadre d'une convention à venir. 

La mise en place de ce nouveau poste nécessite au préalable un aménagement des locaux qui pourrait démarrer 
en juin pour une installation effective du poste en octobre 2014. 
Le montant des travaux évalué à 80 000 '2 TTC sera pris en charge par la Ville, les équipements et mobiliers 
ainsi que les installations de communication seront pris en charge par le SDIS. 



A cet effet, il est envisagé de solliciter le Département de l'Hérault pour une aide sous forme de subvention 
dans le cadre de sa participation au financement des casernements, le montant de l'aide est de 50% de la 
dépense totale. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- De donner un accord de principe sur l'ensemble du projet ; 
- D'autoriser l'engagement des études pour la réalisation des travaux ; 
- D'autoriser le dépôt auprès du Département de l'Hérault un dossier de demande de subvention 

contribuant à une prise en charge partielle des travaux. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 B 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Fr&dA"c ARAGON, Michel ASLANIANMWe-Josk AUGE-CAUMON. Eva BECCARIA, Anoie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAiTiOL, Nicole BIGAS, Sopliie BONiFAC&PASCAL,Chns6ao BOUILLE, Agnès BOYER Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM,N~~G~ CANAIJD,Marlène CASTRE, loselle CLAYERIE, Magahe COUVERT, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Aubey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBRECOSTE, Jacques DOMWGW3,Mm 
DUFOuR,Chnstian DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Catherioc LABROUSSE, 
Girard LANNELONGUZ,Max LEVïïA, h e - R o s e  LE VAN, Richard MAEfE, Mustapha W O U L ,  Hélène MANDROUX, 
Hervé MARTW, Jacques MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fran~oise 
PRüNER, Helène QVISTGAARD,lean-Louis ROUMEGAS,Philippe SALIREL, R+e SOUCm,Robm SUBRq Cedrio 
SUDRES, Philippe THINES. Claudine TROADE-ROBERT, Frédetic TSITSONIS, Palriok VIGNALprancis VIGUE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
L a m  FARGDR,Amaud lLlLtEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stephaoie BLANF'IED, Sarah EL A'iMANi,Stéphaoe MELLA, Martine PETITOm. 

Convention de mise à disposition d'un marché de fourniture et 
d'acheminement de Gaz Naturel passé sur le fondement d'accords-cadres à 

conclure par I'UGAP pour la Ville de Montpellier 

Frédéric TSITSONIS rapporte : 
l 
Les tarifs règlementés de vente (TRV) sont appelés à disparaître au 3 1 décembre 2014 pour les consommateurs 
non domestiques dont le niveau de consommation est supérieur à 200 MWh par an et au 3 1 décembre 201 5, 
pour ceux doit le niveau de consommation est supériekà 30 MWh. Aussi, les pouvoirs adjudicateurs vont 
devoir procéder à l'achat de leur besoin en Gaz Naturel tout en respectant les dispositions du code des marchés 
publics. 

Au premier trimestre 2014, I'UGAP lancera un appel d'offres de fourniture et d'acheminement de Gaz Naturel. 
Cette consultation allotie sera lancée en vue de la conclusion d'un accord-cadre multi-attributaires par lot, dont 
les titulaires seront ultérieurement remis en concurrence. 
Conformément au code des marchés publics, les pouvoirs adjudicateurs qui ont recours à une centrale d'achat 
sont dispensés de leurs obligations de publicité et de mise en concurrence. 
A la suiie de cet appel d'offres, I ' U G ~  procédera à une unique remise en concurrence des titulaires de 
l'accord-cadre du lot correspondant. De cette mise en concurrence regroupant plusieurs bénéficiaires découlera 
un marché subséquent par bénéficiaire, dont les conditions administratives, financière et techniques d'exécution 
seront identiques d'un bénéficiaire à l'autre, au sein d'un même lot. 

La Ville de Montpellier souhaite participer à cette consultation pour la fourniture et l'acheminement de Gaz 
Naturel pour l'ensemble de ces sites alimentés en gaz et bénéficier ainsi d'un prix d'achat plus intéressant 
financièrement de part l'effet de taille que celui qu'elle obtiendrait en dehors du groupement d'achat proposé par 
I'UGAP. 



En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

- d'approuver le principe d'achat de la fourniture et de l'acheminement du gaz naturel avec 1'UGAP selon la 
convention ci-jointe. 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer la convention avec I'UGAP, et 
plus généralement tous les documents relatifs a cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conf L e, Madame le Maire 

Publiée le : 18/02/2014 
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Convoquk le mardi 11 fbvrier 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
rbnni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 fbvrier 2014 h 18H00, sous la 
prksidence de Madame le Maire, Hklène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, FrMéric ARAGON, Michel ASiANiAN&iari~-JosCe AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, h i e  BENUoCK 
Amina BENOUARGHA-JAF'EIOL. Nicok BIGAS. Soohie BONIFACEPASCAL.Chistian BOUILLE. Aenés BOYER Tariana 

Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Gknkral des Collectivité$ Territoriales : 
Laure FARGIE4,Amaud RnEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 
Absents : 
Stéphanie BLANF'ED, Sarah EL A w S t A p h a o e  MELLA, Manine PEïïTOUT. 

Exploitation du parking du 
futur Hôtel de Ville de Montpellier - Avenant no 2 

Frédéric TSITSONIS rapporte : 
pans le cadre de la construction du nouvel Hôtel de Ville, la réalisation d'un parking souterrain a été décidée 
afin de répondre aux besoins en stationnement de ce nouvel espace public. 

Le parking, situé sous le parvis nommé « Place Georges Frêche », a été construit dans le cadre de la concession 
publique d'aménagement de la ZAC du Nouvel Hôtel de Ville, mise en place par délibération du 29 mai 1996. 

Par délibération no 20111333 du 20 juin 201 1, le Conseil municipal a décidé de retenir EFFIA Stationnement 
pour l'exploitation en son nom du parking de l'Hôtel de Ville, pour une rémunération sur cinq ans de 
1 689 797,50 £ HT. 

Par délibération no 20121541 du 12 novembre 2012, le Conseil municipal a autorisé la signature d'un avenant 
no 1 permettant différentes modifications au contrat initial (concernant notamment la modification des heures 
d'ouverture du parking et l'intégration du contrat de maintenance des 2 ascenseurs duplex) pour un montant de 
44 582,75 € HT. 

Il s'avère nécessaire de procéder à la modification du système de péage suite à la mise en place du chèque 
parking CCI, du '/z tarif moto et du « chèque mariage )) et au paramétrage du suivi des véhicules de service. 

Ces modifications entraînent une augmentation du montant du marché de 4 553 € HT. 

Le nouveau montant du marché public serait ainsi de 1 738 933,25 € HT d'où une augmentation globale du 
montant du marché de 2,91 %. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal de bien vouloir : 

- Accepter ces modifications au contrat. 



- Autoriser Madame le Maire ou à défaut Monsieur 1'Ajoint délégué à signer l'avenant no 2 au marché 
no 1H078331 « Exploitation du parking du futur Hôtel de Ville de Montpellier )) ainsi que tout document 
relatif à cette affaire4 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 
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DELAFOSSE, Audrey DE i~ GRANGE, GabneUe DELONCLE, Eanoy DOMB&-COSTE, ~aciues DOMERGIJB,M~~O 
DUFOUR,Chnstian DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chrirtiane FOURT!3AU, lean-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Max LEVITA, Anne-Rose LE VAN, Richard MAUHE, Mustapha MAJDOUL, Hél4ne MANDROUX, 
Hervé MARTW, Jaçques MARTW, Marie MASSART, Christophe MORALES, Miohel PASSET, Louis POUGET, Française 
PRUNIER, HAlAne QVISTGAARD,Jean-Louis ROUMEGAS,Philippp SAIJREL, Régine SOUCmRobert SUBRq Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine ïROADEC-ROBERT, FrédAric TSITSONIS, Pahick VlGNAL,Eranois V i G m ,  Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 1 Gknkral des Collectivit6s Territoriales : 
Law< 1 N 1 C W . m a u d  JULUN,Nadia MIUAOUI. Js.ques IOUCHON 
Absents : 
Stéphmie BLANPIED, Sarah EL AïMANi,Stéphane MELLA, Martine PETiTOüï 

Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni eu mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 fevrier 2014 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

. . .- . 
Brahim ABBOLJ. Frtdenr ARAGON, Michcl ASLANiANXjnc-Joks AUUL-CALMOS. F M  RICCNUA h n i c  BENFLECII, 
Amina RENOlJARCiHA-JAFFlOl., Nicole IIIGAS, Suphic ROX~FACF-PASCAI.,C~~%~~M ROIJII.I.L, Agnïr BOYER, 1 atiann 
CAPUO//I-IiOUAI AM.Nlnc$ CANAUI>.Marlrne CASTKF. Jorotc CI AVFRIF. Macalic COlNl K I .  Perla DANAN. Michacl 

Mise à disposition de locaux à l'Espace Martin Luther King et à l'Espace 
Jacques Premier d'Aragon 

Michel ASLANIAN rapporte : 
1 
La Ville de Montpellier soutient et encourage, depuis de nombreuses années, les associations à vocation 
internationale contribuant au développement d'échanges culturels, de projets en lien avec les jumelages 
existants et de solidarité, ceci de façon directe par le versement de subventions, ou indirectement par la mise à 
disposition de locaux municipaux et l'apport d'aides logistiques. 

L'association 1 Dilettanti est une association culturelle franco-italienne fondée en 1998, qui a pour objet la 
promotion de la langue et de la culture italienne. Elle organise, depuis de nombreuses années, à l'Espace 
Martin Luther King, deux fois par semaine, pour les montpelliérains, des groupes de conversation ainsi qu'une 
soirée-débat consacrés à un élément de la culture italienne ou à un fait marquant de l'histoire du pays ou de son 
actualité. Cette association participe aussi activement aux différents évènements culturels montpelliérains. A 
ce titre, la Ville de Montpellier souhaite mettre à disposition de cette association un bureau à l'Espace Martin 
Luther King. 

L'association Mozaïc Outre-Mer a pour objet de créer un réseau des associations et acteurs d'outre-mer en 
France métropolitaine en promouvant, diffusant et produisant la culture d'outre-mer. Cette association est à la 
fois la vitrine de la culture ultramarine à Montpellier et la vitrine de la ville en outre-mer. A ce titre, il est 
demandé à la Ville de Montpellier de mettre à disposition de cette association un bureau partagée avec 
l'association Centro Valenciano Del Extenor Gransur, à l'Espace Jacques Premier d'Aragon. 

Au vu de l'intérêt communal attaché à l'activité de chacune de ces deux structures, une redevance minorée leur 
sera proposée. Ladite redevance minorée constituant une subvention en nature, il convient d'approuver le 
tableau attributif ci-dessous dont les informations seront portées au compte administratif de la Ville et dans les 
comptes de chaque association concernée. 



- D'approuver les conventions de mise à disposition en annexe ; 
- D'approuver les redevances minorées proposées à l'association 1 Dilettanti et à Mozaïc Outre-Mer et de 

porter au Compte administratif de la Ville ces informations comptables 
- D'autoriser Mme le Maire, ou à défaut, l'Adjointe déléguée, à signer tous les documents relatifs à cette 

affaire. 

Associations 

1 Dilettanti 

Mozaïc 
Outre-Mer 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18/02/2014 1 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

Adresse des locaux 

Espace Martin Luther King 
27 boulevard Louis Blanc 

34000 Montpellier 
Espace Jacques Premier 

d'Aragon 117 rue des Etats 
Généraux 

34000 Montpellier 

me, Madame le Maire 

Valeur 
locative 

1870€ 

3861 

Redevance 
annuelle 

35 € 

35 € 

Aide annuelle 
en nature 

1835 € 

3826 € 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqub le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la ViUe de Montpellier s'est 
rkuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 fbvrier 2014 ii 18H00, sous la 
prksidence de Madame le Maire, Hbl&ne Mandroux 

Prbsents : 
Brahim ABBOU, FrAdetic ARAGON, Michel ASLANIANNzie-los& AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-IAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONEACE-PASCAL.Chns6ao BOUILLE, -6s BOYER, Tati- 
CAPUOZ.7.-BOUALAM,Nancy CANAüD,Marl&ne CASTRE, losette CLAVERIE, Magalle COUYERT. Perla DANAN, Mioh4  
DELAEOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOmRB-COSTE, Jacques DOhQRGUEWrc 
DUFOUR,Chnstian DUMONï,. Serge FLEURENCE, Christianc FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Cath& LABROUSSE, 
G M  LANNELONGW,Mar LEVITA, Anne-Rose LE VAN, Richard MAlLHE. Mustapha MAEOUL, Helène MANDROUX, 
H e d  MARTIN, Jaoques MARTW, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fançaise 
PRUNIER Hélene QVISTGAARD,Jean-Louis ROWGAS,Philippe SAUREL, Régine SOUCH33,RobPrt SUERA, C&&ic 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS. Paüick VIGNAL,Françis VIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivitbs Territoriales : 
Laure FARGiER,,Amaud RnIEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPIED, Sarah EL ATMAN1,Stéphaue MELLA, M h e  PETITOUT 

Mandat spécial, présentation d'une mission opérationnelle des membres du 
conseil municipal dans le cadre de l'action internationale de la Vilie et des 

jumelages. 

Michel ASLANIAN rapporte : 
La Ville de Montpellier développe des activités internationales dans le cadre de la loi 92-125 du 6 février 1992, 
dont le titre IV 5 est consacré à la cooperation décentralisée. 

Le développement et la mise en œuvre de ces activités est assurée par la direction des Relations 
Internationales, à travers ses jumelages et l'adhésion à des réseaux de coopération décentralisée. 
L'action internationale vise par ce biais à mettre en œuvre des projets au bénéfice de la Ville de Montpellier, 
de ses citoyens et des acteurs locaux. 

Mission à Chengdu du 25 février au 3 mars 2014 : 

Montpellier, première ville fiançaise jumelée avec une ville chinoise, multiplie depuis 33 ans maintenant, avec 
la ville de Chengdu, les échanges et les projets de coopération dans de nombreux domaines (médecine, 
recherche, droit, éducation, administration, sport, coopération universitaire, promotion économique.. ..). 
Faits marquants en 2013, dans le domaine de l'éducation, l'école Chengdu a été inaugurée à Montpellier, l'école 
Montpellier en Chine sera ouverte en septembre 2014; Des classes internationales ont vu le jour, permettant 
l'apprentissage de la langue chinoise dans 4 écoles, 2 collèges et un lycée montpelliérains de même que des 
classes d'apprentissage du français dans 9 établissements chinois. L'Institut Confucius a ouvert ses portes au 
mois de septembre dernier. Cette association dont la ville est un des quatre membres fondateurs dispense des 
enseignements de langue, organise des activités de sensibilisation à la culture, aux traditions et au contexte 
économique chinois et favorise les contacts et les échanges avec la Chine. 
L'année 2014 est marquée par la célébration du cinquantenaire de l'établissement des relations diplomatiques 
entre la France et la Chine. A ce titre, une délégation de la ville de Montpellier, composée de Madame le Maire, 
et de Monsieur Michel ASLANIAN, Conseiller municipal délégué au jumelage avec Chengdu, se rendront en 
Chine, afin de participer à la célébration de cet anniversaire organisée dans notre ville jumelle, d'inaugurer les 
nouveaux locaux de la Maison de Montpellier à Chengdu, de faire le point sur les projets communs entre les 



deux villes ( Fise, Classe Rabelais ...) ainsi que définir l'accord entre les universités de Montpellier et 
Chengdu, dans le domaine de la santé (diabète, Alzheimer.. ..). 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

- D'accorder à Mme le Maire, et Monsieur Michel ASLANIAN, Conseiller municipal délégué au jumelage 
avec Chengdu, un mandat spécial pour le déplacement à Chengdu du 25 février au 3 mars ; 
- D'autoriser le déplacement d'administratifs et de personnes extérieures qualifiées invitées par Mme le Maire; 
- D'autoriser Mme le Maire ou à défaut, Monsieur Michel ASLANIAN à prendre tous les actes relatifs à ces 
activités de nature internationale; 
- De prélever les dépenses inhérentes à ce déplacement (fiais de transport et d'hébergement estimés à 13 000 
euros) sur le budget de la Direction des Relations Internationales (chapitre 920). ] 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait codorme, Madame le Maire 

Publiée le : 18 février 2014 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 A 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédetic ARAGON, Michel ASLANiAN,We-Jose@ AUGEEAUMON, Eva BECCAP& h i e  BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONFACEPASCAL,Chnstian BOUILLE, Am& B O E R  Talima 
CAPUOZU-BOUALAMNanoy CANAUDJdarllène CASTRE, loscite CLAVERIE, Magalie COWERT, Perla DANAN, Michael 
DELNOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBRE-COSTE, Jacques DOMKXGUE,Marc 
DUFOTJR,Christian DUMONT,, Serge F'LEIJFSNCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUEJvh LEViiA, h e - R o s c  LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha MAJWUL, Helhne MANDROUX, 
Herve MARTIN, Jacques MARTM; Matie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fran~oise 
PRUNIRI, Hélene QVISTGAARDJean-Louis ROUMEGAS,F'hilippe SAUREL, Ré@gine SOUCHE,Robeit SUBRA, C6driç 
STJDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, Fder iç  TSITSONIS, PaIick VIGNAL,Francis VIGUD3, Alain 
ZYLBERMAN. 
Absents ayant vot6 par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGIER,Amaud lULEN,Nadia MIRAOW Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPIED, Sarah EL ATMANLStéphane MELLA, Martine PETITOW. 

Cotisations à des organismes nationaux pour l'année 2014 - Action 
Internationale et jumelages 

Michel ASLANIAN rapporte : 
pans le cadre de sa politique internationale, la Ville de Montpellier a décidé d'adhérer à des réseaux de villes 
et associations de collectivités territoriales, impliqués dans la coopération internationale avec d'autres 
gouvernements locaux. Le travail au sein de ces réseaux permet l'échange d'expertise et de bonnes pratiques, 
la mutualisation de projets et de moyens et la connaissance des actions menées par d'autres territoires vers les 
pays dans lesquels nous avons des partenaires locaux. Ces réseaux proposent aussi des formations ad hoc 
ouvertes aux élus et aux agents des collectivités adhérentes afin d'améliorer leur expertise et leur 
opérationnalité. Ils proposent également une veille sectorielle et jouent un rôle de lobbying auprès du 
gouvernement en matière de politique d'action extérieure des collectivités locales. 

Pour l'exercice 2014, il est proposé de confirmer l'adhésion aux organismes suivants : 

En conséquence, il est demandé au conseil Municipal : 
- D'accepter le versement de cotisations aux organismes suivant la liste ci-dessus ; 
- De prélever le montant de la dépense pour un montant total de 24 053 euros sur les crédits inscrits au 

budget 2014 de la Direction des Relations Internationales (chapitre 920) ; 

Montant 

10 267 € 

13 786 ê 

Organisme 

AFCCRE- Association Française du Conseil 
des Communes et Régions d'Europe 

CUF- Cités Unies France 

Chapitre 

920 

920 

Nature 

6281 

628 1 



- D'autoriser Madame le Maire ou, à défaut l'Adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette affaire. 1 
Le Conseil adopte. 

Pour extrait eodorme, Madame le Maire 

Publiée le : 18 février 2014 
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Séance publique du 
lundi 17 février 201 

Convoquf le mardi 1 1  fkvrier 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
rfuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 ffvrier 2014 h 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, H618ne Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Fredék ARAGON, Michel ASLANIANJhie-Josk AUGE-CAUMON, Eva BECCARM Annie BENIZECH, 
Amha BENOUARGHA-JAEFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PAXAL.Ck&m BOUULE, Agnis BOYER. Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM.Nancy CANAUD,Mdine CASTRE, Josette CLAVERIE. Magalie C O U m T ,  Perla DANAN, Michael 
DELAEOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE,Mm 
DUEOWChristian DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chrislime FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Max LEVITA, Aone-Rose LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha MAIDOUL, Héline MANDROUX, 
Have MARTIN, Jacques MARTIN, Mark MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Frao~oise 
P R m R ,  Hél6ne QVISTGAARDJean-Louis ROUMEGASPhilippe SAIJREL, Régine SOUCHE,Roben SUBRA, Cédriç 
SUDRES, Philippe THiNES, Claudine TROADEC-ROBERT, Fr4détic TSITSONIS, P ü i *  VIONAL,Fraocis YIGUIE, Alain 
ZnBERMAN 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGiF.R,,Amaud JüLIEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPiED, Sarah EL ATMANLStApbane =LA, Manios PETiTOUT. 

ZAC DES GRISETTES (4ème tranche) 
Modification d'Agrément de candidature 

PROMOLOGIS - Groupement d'habitants MASCOBADO 
Lots 5A115A.2 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
/La ZAC des Grisettes a été initiée dans le cadre de l'aménagement des secteurs situés à proximité de la 
deuxième ligne de tramway. D'une superficie de 20 ha environ, cette opération est située au sud ouest de la 
ville, entre l'avenue du Colonel Pavelet et l'agri-parc du Mas Nouguier et a été lauréate écoquartier 201 1 au 
titre de la ((nature en ville ». Dans un souci de mixité urbaine, ce nouveau quartier prévoit la constniction 
d'environ 1500 logements, sous forme d'habitats collectifs diversifiés, accompagnés de commerces et de 
bureaux. 

La société d'Equipement de la Région Montpelliéraine (SERM) a été désignée en tant que concessionnaire de 
la ZAC des Grisettes par délibération du 6 novembre 2006 afin de réaliser les études et les aménagements de 
cette opération. 

La Ville de Montpellier a souhaité soutenir le développement de projets d'habitat participatif dans la ZAC des 
Grisettes et a donc réservé, en collaboration avec la SERM, 2 lots (lot 5A1 et lot 5A2) dans la 4éme tranche de 
la ZAC. Suite au lancement d'un appel à projet, 2 groupes d'habitants accompagnés de l'assistant à maîtrise 
d'ouvrage (( Toit de choix », ont été sélectionnés, compte tenu de la qualité du projet multi-générationnel, 
écologique, solidaire, innovant et de la forte implication des habitants dans le développement de ce projet. Le 
montage de ces opérations est réalisé avec Promologis (bailleur social) qui permet notamment d'assurer une 
mixité sociale et une garantie financière à ces projets. 
Dans sa séance du 17 juin 2013, le conseil municipal a approuvé l'agrément de candidature de Promologis 
Mascobado sur le lot 5A2b et le conseil municipal du 7 octobre 2013 a approuvé l'agrément de candidature de 
Promologis et Mascobado 2 sur le lot 5A1. 



Fin 2013, les 2 groupes d'habitants, Mascobado et Mascobado 2 ont décidé de s'unifier en un seul groupe 
appelé Mascobado. Suite à cette évolution, il est proposé de modifier les 2 délibérations d'agréments de 
candidature énoncées ci-dessus et de les remplacer par le nouvel agrément décrit dans la présente délibération. 

Dans ce cadre, la SERM propose, conformément à l'article 12-2 du traité de concession approuvé, d'agréer la 
candidature de Promologis et du groupement d'habitants Mascobado en vue de la cession d'un terrain 
permettant la réalisation de logements collectifs dans cette ZAC. 

Dénomination du candidat : PROMOLOGIS - MASCOBADO 

Localisation : 

Parcelle cadastrée : 

Surface du lot : 

Nature du projet : 

SDP envisagée : 

ZAC des Grisettes (4"e tranche) 
Lots 5A1 et lot 5A2 

Section DZ n0144 et 145 

23 logements collectifs 

SDP maximale autorisée : 2 050 mZ 

La SERM précise que la  candidature de PROMOLOGIS - MASCOBADO prend en considération les 
prescriptions et les contraintes iih'rentes à la ZAC et approuvées par la Ville (bilan financier et cahier des 
charges de cession de terrains, dont 5 1 cahier des charges architectural, urbanistique et paysager). 

1 
En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'approuver la candidature de PROMOLOGIS - MASCOBADO pour la construction de logements 
collectifs sur les lots 5A1 et 5A2 de la 4"e tranche ZAC des Grisettes, 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conformd~adarne  le Maire 

Publiée le : 18 février 2014 1 
Hélène 



Ville de 
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Formes urbaines 

Extrait du registre des 
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Séance publique du 
lundi 17 février 20 REFEflUf iE  DE L'HERAULT 

AFIRfVEE LE: i 1 ( 2 6 FEV. 20H 1 1 
Convoqué le mardi 11 février 201 de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 h 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélene Mandronx 

Présents : 
Brahim ABBOU, Fédetiî ARAGON, Michel ASLANIANMrie-Iode AUGE-CAUMON, Eua BECCARIA, Annie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL,Chnstian BOULLE, Agnés BOYER, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM,Naocy CANAUDJdarIène CASTRB, Josene CLAWRIE, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, GabneUe DELONCLE, Fanny DOMBBE-COSTE, Jacques DOb5XGUE,Marc 
DUFOüR,Chnstian DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chrisliane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Max LEVITA, Anne-Rose LE VAN, Richard MAILE, Mustapha MAJDOUL, Hélbne MANDROUX, 
Hervé MARTiN, laques MARTIN. Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Française 
PRUNIER, HeKne QVISTGAARD,Iean-Li ROUMEGASPhilippc SAUREL, Régine SOUCHE,Robcil SUBRA, Cédnç 
SUDRES, Philippe TEüNES, Claudine TROADEC-ROBERT, Fddetic TSITSONIS, Pattiok VIGNAL,Fraocis VIGWE, Alain 
z n B m m .  

Absents ayant voté par procuration eu application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGïER,,Amaud JïJLlEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPIED, Sarah EL ATMAN1,Stéphaoe MBLLA, Maitine PETITOIii. 

Conclusion d'un projet urbain partenarial (PUP) entre la Ville de Montpellier 
et Bouygues Immobilier (pour une opération située à l'intersection de l'avenue 

Saint Lazare et de l'avenue de la Justice de Castelnau) 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
pans le cadre de sa politique de renouvellement urbain, la Ville de Montpellier incite à la requalification de ses 
quartiers en favorisant la mixité urbaine et sociale avec la création de logements notamment sociaux, d'activités 
et de commerces. C'est dans cette perspective que s'inscrit la mutation urbaine de l'îlot situé à l'angle de 
l'avenue de la Justice de Castelnau et l'avenue Saint Lazare 

Cet îlot dans le quartier Hôpitaux Facultés, d'une superficie d'environ 3 100 m2, desservi par la ligne 2 du 
tramway (arrêt Saint-Lazare), à proximité du projet de renouvellement urbain de l'îlot Saint Lazare, est occupé 
aujourd'hui par des maisons d'habitation et un restaurant. 
Dans ce contexte, un projet prévoyant la construction d'une résidence étudiante et de logements collectifs est 
porté par le promoteur Bouygues Immobilier. 

Ce projet consiste en la démolition du bâti existant pour réaliser autour d'un espace vert paysagé un programme 
immobilier de 49 logements en accession à la propriété, 16 logements en accession sociale et une résidence 
étudiante de 80 studios et d'un logement de fonction, ainsi qu'un local d'activité (service ou commerce). 
Une demande de permis de construire a été déposée dans ce but par Bouygues Immobilier (demande enregistrée 
sous le no PC 13 V0100). 

Ce projet immobilier s'inscrit dans l'esprit de réaménagement et de renouvellement du quartier souhaité par la 
municipalité. Il implique cependant la réalisation d'aménagements de voiries coûteux. 
Afm de permettre la mise en œuvre dans de bonnes conditions du projet porté par Bouygues Immobilier, les 
articles L. 332-1 1-3 et suivants et R. 332-25-1 et suivants du code de l'urbanisme permettent la conclusion entre 
les promoteurs et la Ville d'un contrat de projet urbain partenarial, dont le projet de convention est joint en 
annexe. 



L'objet de ce projet urbain partenarial est de permettre la prise en charge financière par le promoteur d'une 
partie des aménagements de voiries desservant l'opération, l'autre partie étant prise en charge par la Ville de 
Montpellier. 
Ces aménagements sont décrits dans le projet de convention joint en annexe à la présente délibération, ils 
consistent principalement : - au prolongement d'un itinéraire cyclable ainsi que l'aménagement des trottoirs sur la rue Ferran ; 
- à l'aménagement d'un trottoir d'environ 3m et de places stationnement longitudinal, ainsi que la plantation 

d'arbres de hautes tiges sur l'avenue Saint Lazare; 
- à l'aménagement d'un trottoir d'environ 5m sur l'avenue de la Justice de Castelnau; 
- à l'adaptation du carrefour à l'intersection entre l'avenue St Lazare et l'avenue de la Justice de Castelnau ; 
- au réaménagement du rond-point du Souvenir Français. 

L'ensemble des aménagements prévus correspond à une surface à réaménager ou à créer estimée à 3 200 mZ. 
La mise en œuvre des travaux nécessaires à cette opération immobilière a été chiffrée à la somme de 
1 5 15 21 8€HT (coût global des travaux de voirie et de réseaux). 
La convention de projet urbain partenarial propose donc de mettre à la charge du promoteur une part de ces 
aménagements : 

- 90 % du coût des réaménagements de voiries entourant l'îlot (rue de Ferran, avenue St Lazare, avenue de 
la Justice de Castelnau), 

- 25 % du coût du réaménagement du rond-point du Souvenir Français, 
- 100 % du coût des travaux de réseaux associés. 

Selon cette répartition, le montant mis à la charge du promoteur s'élève ainsi à 993 481 € HT, correspondant au 
total à 65,57 % du coût HT de l'opération d'aménagement. 

Ladite convention sera passée entre la Ville de Montpellier et Bouygues Immobilier. Elle précise toutes les 
modalités de ce partenariat et notamment le principe de répartition financière. 
Le périmètre du projet urbain partenarial, annexé à la convention, correspond à l'emprise du terrain d'assiette du 
projet portée par le promoteur. Il définit le foncier soumis au régime de participation financière du projet urbain 
partenarial et exonère ces parcelles de taxe d'aménagement (part communale) pour une durée qui ne peut 
excéder 10 ans. Dans le cas d'espèce, au vu des participations prévues par la convention, il est proposé de 
prévoir une durée d'exonération de la part communale de la Taxe d'Aménagement sur le périmètre concerné de 
10 ans. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- D'approuver la mise en œuvre d'une procédure du projet urbain partenarial telle qu'énoncée par les 
dispositions du code de l'urbanisme ; 

- D'approuver les termes de la convention de projet urbain partenarial, et notamment le montant de la 
participation des constructeurs, au vu du coût prévisionnel de l'opération et de la nature des travaux, 
ainsi que le périmètre du projet urbain partenarial, tels que joints en annexe ; 

- D'exclure le secteur délimité du champ d'application de la taxe d'aménagement (part communale) au 
sein du périmètre de ladite convention pour une durée de 10 années ; 

- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut, l'adjoint délégué, à signer la convention de projet urbain 
partenarial telle qu'annexée à la présente délibération, ainsi que tous documents relatifs à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait c 

Hélène MAND 
Publiée le : 18 février 2014 



Département Urbanisme Mairie de Montpellier Réf. : 19 mahrl4 n"15 
et Aménagement 1 Place Georges Freche Affiire suivie par : 

34267 Montpellier Cedex 2 Direction 
Tramway T l  elT3: Moulaièr(H6lel deVille) 

H.REDER 
Programmation 'rramway ~ 4 :  G ~ ~ e ~ h ~  - H ~ ~ I  dewlle helene.reder@ville-rnontoellier.fr 
Service Formes Urbaines Té1 : 04 67.34.73.19 

M. AL-DURRAH 
rnauda.aldurrah@villernontoellier.fr 
Té1 : 04 67.34.59.55 

Vi l le  de 

m Montpe l l i e r  

SIGNATURE D'UNE CONVENTION DE PROJET 
URBAIN PARTENARIAL (PUP) 

Par autorisation du Conseil 
reçue en préfecture le 26 février 
DELAFOSSE, Adjoint au Maire, a signé le 6 mars 2014 une convention de projet urbain 
partenarial (PUP) avec le constructeur Bouygues Immobilier, en vue de la prise en charge par 
le promoteur d'une partie (65,57%) des équipements publics dont la réalisation par la Ville de 
Montpellier est rendue nécessaire par une opération de construction de nouveaux logements 
et surfaces tertiaires sur un terrain sis 45, 51 avenue Saint Lazare et 76 rue Ferran à 
Montpellier (parcelles cadastrées section CH no31-62-63-183-193-194). 
La prise en charge partielle des équipements publics génère une exemption de taxe 
d'aménagement (part communale) pour 10 années à compter de la signature de la convention 
au sein d'un périmètre correspondant à l'assiette foncière du projet immobilier. 

Les documents correspondants (délibération, convention de PUP, périmètre d'application, ...) 
sont tenus à la disposition du public à la Mairie, 1 place Georges Frêche 34267 Montpellier, 
Direction de l'Aménagement et de la Programmation, secrétariat du service Formes Urbaines, 
du lundi au vendredi inclus, sauf jours fériés et jours de fermeture exceptionnelle de la mairie, 
de 8h30 à 12 h et de 13h30 à 17h. 

Cet affichage est établi pour une durée d'un mois. 

Montpellier, le 12 mars 2014 

Pour Madame le Maire, 
La Directeur Adjoint de l'Aménagement 

et de la Programmation 
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Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 $i 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Maudroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANIANWie-Joee AUGECAUMON, Eva BECCARIA, Annie BRIEZECK 
Amina BENOUARGHA-JAFFKJL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL,Chtistian BOUILLE, Agnhs BOYER, Tati- 
CAPUOZZI-BOUALAM,Nancy CANAUDJdarIAne CASTRE, loselte CLAYERIE, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Micbaîl 
DELAFOSSE, Audny DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fenoy DOMBGCOSTE, Jacques DOMERGW,Març 
DUFOUR,Chnstim DUMONT,, Serge FIECIP.ENCE, Chnstime FOURTEAU. Jem-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gerard LANNELONGmJviax LEVïïA, Arne-Rose LE VAN, Riohard MAILHE, Mustapha MAJDOUL, Hélène MANDROW 
H m é  MARTW, Jaoques MARTIN, Marie MASSART, Chnstaphe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fanpokc 
PRUNIER, Hélène QV1STGAAW)Jem-Louis ROUMEGASphilippe SAUREL, Regine SOUCHERoben SUBRq Cédnc 
SUDRES, Philippc THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick ViGNAL.Franois VIGUIE, Alain 
ZVLBERMAN. 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
L a w  FARGiER,,Amaud JüLiEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPIU), Sarah EL ATMAN1,Stépbane hbELL& Martine PETITOUT. 

Avenant No 1 au contrat 
d'urbaniste - architecte coordonnateur 
de la ZAC Port Marianne - République 

Marché 96118332 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
/Le Conseil municipal de la Ville de Montpellier a approuvé les termes du contrat d'urbaniste - architecte 
coordonnateur de la ZAC Port Mananne - République, suite à la désignation de l'Agence Nicolas Michelin & 
Associés en tant que lauréate du concours d'urbanisme mis en œuvre pour choisir un projet d'aménagement 
pour ce nouveau quartier de Montpellier. 

Afïm de prendre en compte la prescription d'un nouvel aléa inondation par les services de l'Etat sur l'ensemble 
des bassins versants du Lez et de la Lironde, une étude hydraulique générale a été engagée sur ce secteur 
impactant la ZAC Port Marianne - République et les missions attribuées à l'Agence Nicolas Michelin & 
Associés ont dues être suspendues temporairement. 

Ces missions peuvent être à nouveau engagées à la suite du porter à connaissance d'une nouvelle carte d'aléas 
inondation modifiée, entraînant des études complémentaires propres à la ZAC non prévues dans les honoraires 
du contrat initial de l'Agence Nicolas Michelin & Associés. 

Par ailleurs, diverses évolutions du contexte urbain du projet de la ZAC Port Marianne - République générant 
des changements dans la programmation (bureaux, équipements, commerces, logements, ...), ainsi qu'une 
évolution du tracé viaire et des adaptations topographiques entraînent des études d'approfondissement du projet 
d'urbanisme par l'Agence Nicolas Michelin & Associés, également non prévues dans le contrat initial. 

L'ensemble de ces études complémentaires requièrent une réévaluation par avenant des honoraires du contrat de 
l'Agence Nicolas Michelin & Associés. 

En outre, compte tenu de la complexité des îlots développés dans le projet de l'Agence Nicolas Michelin & 
Associés, il apparait nécessaire d'anticiper l'étude de deux fiches d'îlots (îlot A en bordure de l'avenue 



Raymond Dugrand et îlot F aux abords de la Lironde), initialement prévues au stade de la Mission 3 et qu'il 
convient d'engager dès à présent en parallèle de la Mission 1 du contrat. 

En conséquence, le projet d'avenant no 1 au contrat d'urbaniste - architecte coordonnateur de la ZAC Pori 
Marianne - République, joint en annexe, est aujourd'hui proposé, dont les termes consistent : 

- en une réévaluation de la Mission 1 dudit contrat, pour un montant de 15.540,53 € HT représentant une 
augmentation d'environ 1,82 % du marché initial, le montant de la Mission 1 passant de 104.885,55 € 
HT à 120.426,08 € HT ; 

- en une anticipation, en parallèle de la Mission 1, de l'étude de deux fiches d'îlot (A et F) initialement 
prévues au stade de la Mission 3 du contrat, pour un montant de 7.276,50 € HT pour chaque fiche d'îlot, 
soit un total de 14 553 € HT à régler au stade de la Mission 1. Cette somme et la réalisation des deux 
fiches d'îlot correspondantes (A et F) seront soustraites de la Mission 3. 

Le marché global passé avec l'Agence Nicolas Michelin & Associés pour la définition du futur quartier 
République à Pori Marianne - toutes missions confondues - serait ainsi porté de 855.916,51 € HT à 
871.457,04 € HT. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- D'approuver les termes de l'avenant no 1 au contrat d'urbaniste - architecte coordonnateur de la ZAC Port 
Marianne -République, tel qu'annexé à la présente ; 

- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer l'avenant no 1 au contrat d'urbaniste 
- architecte coordonnateur de la ZAC Pori Marianne - République ainsi que tous documents relatifs à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait confor , Madame le Maire 'P 

Publiée le : 18 février 2014 



Ville de 

Direction Aménagement 
Programmation 
Planification - Urbanisation 
nouvelle 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Vue de 
Montpellier 
no 2014 1 70 

Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le Lundi 17 février 2014 h 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéxie ARAGON, Miobel ASLANIAN,Marie-Jos6c AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA Annie BENEZECH, 
Amina BENOUARCHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONiEACE-PASCAL,Chnstim BOUILLE, Agoès BOYER, Tati- 
CAPUOZZI-BOUALAJ&Nancy CANAUD,Marl&ne CASTRo, Jorette CLAVERIE, Magalie C O W T .  Perla DANAN, Michael 
DELAEOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBRECOSTE, Jacques WbBRGUE,Marî 
DUFOUR,Christian DUMONT,, Serge FLEURBNCE, Christiane FOURTEAU, lem-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Max LEVITA. Anne-Rose LE VAN, Riobard MAILHE, Mustapha MAIDOUL, Helène MANDROUX 
Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fmvoise 
PR- H6lène QViSTGAARD,Jean-Louis ROUMEGAS,F'hiiippc SAUREL, R 6 e e  SOUCHE,Robelt SUEIRA, CSdric 
SUDF\ES, Philippc TEINES, Claudios TROADEC-ROBERT, Frédériî TSIiSONiS, Patrick VIGNAL,Eanîis ViGUIE, Alain 
ZYLBIBMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGIELAmaud IüLIEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
St6phaoie BLANPIED, SarahEL AATMANI,Stépbane MELLA. Manine PETiTOLJT 

Modification simplifiée du Plan local d'urbanisme (PLU) 
Secteur Place de la Voie Domitienne 

APPROBATION 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
Iconformément aux dispositions de l'article L. 123-13-3 du code de l'urbanisme, une procédure de 
modification simplifiée du Plan Local d'urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier a été engagée afin 
de réduire ponctuellement deux emplacements réservés situés place de la Voie Domitienne et route de 
Mende (quartier Hôpitaux-Facultés), dans le cadre de la mise en œuvre du projet Campus. 

1 -Objet de la modification simplifiée 

Le Campus universitaire de Montpellier fait partie des dix campus retenus par l'État à l'échelon national 
pour constituer un réseau universitaire d'excellence à dimension internationale. 
Outre la force de son contenu en matière de recherche et d'enseignement, le dossier de candidature de 
l'université Montpellier Sud de France (üMSF) déposé en 2008 auprès du ministère de l'enseignement 
supérieur et de la recherche s'est aussi distingué par l'originalité et la cohérence de son volet 
« urbanisme et aménagement » constitué autour d'un schéma directeur. 

Ce schéma, qui couvre près de 860 hectares a pour principal objectif d'ouvrir l'université sur la ville, en 
développant des espaces publics attractifs et fédérateurs pour l'ensemble des habitants. Il a abouti à 
l'élaboration d'un plan de composition urbaine et d'aménagement conçu en étroite collaboration avec 
l'ensemble des partenaires concernés. 

La traduction dans le PLU de ce plan de composition urbaine a été effectuée a l'occasion de la 
modification du PLU approuvée par le conseil municipal le 9 mai 2011, par le biais d'évolutions 
réglementaires et de zonage, ainsi que par l'institution d'emplacements réservés pour voiries et espaces 
publics. 



Aujourd'hui, la poursuite des réflexions d'aménagement, notamment en vue du lancement du projet de 
l'ATRIUM par le Pôle de Recherche et d'Enseignement Supérieur (PRES) Sud de France, nécessite 
d'adapter ponctuellement les emplacements réservés Cl45 et C146, situés place de la Voie Domitienne 
et route de Mende, destinés à la requalification d'espaces publics, afin d'optimiser les aménagements 
envisagés. 

L'ATRIUM constitue un projet phare de l'opération Campus, voué à rayonner à l'échelle de la ville et 
de sa région. Développé autour de la bibliothèque interuniversitaire de sciences humaines, sur la place de 
la Voie Domitienne, ce projet doit permettre de regrouper et de combiner différentes fonctionnalités 
d'enseignement et de créer un lieu d'accueil et de vie pour les étudiants montpelliérains. 

La présente procédure de modification simplifiée du PLU conceme la réduction ponctuelle de deux 
emplacements réservés dans le quartier Hôpitaux Facultés - secteur place de la Voie Domitienne et route 
de Mende. 

Il s'agit : 
- de l'emplacement réservé Cl45 pour sa partie couvrant, au nord de la place de la Voie Domitienne, le 

site Paul-Valéry de l'université Montpellier 3, visant la requalification des espaces publics sur la place 
de la Voie Domitienne et le long du l'avenue du Val de Montferrand ; 

- de l'emplacement réservé C146a, pour sa partie couvrant, le long de la route de Mende, le site Paul- 
Valéry de l'université Montpellier 3, visant la requalification des espaces publics entre la rue de la 
Chênaie et la place de la Voie Domitienne. 

2 -Déroulement de la proeédure 

Par délibération en date du 7 octobre 2013, le Conseil municipal a défini les modalités de mise à 
disposition auprès du public du dossier établi dans le cadre de la modification simplifiée du PLU sur le 
secteur de la Voie Domitienne. 

Conformément aux dispositions du code de l'urbanisme et notamment son article L.123-13-3, le projet 
de modification simplifiée du PLU a été notifié avant la mise à disposition le 8 novembre 2013 au Préfet, 
au Président du Conseil régional, au Président du Conseil général, au Président de la Communauté 
d'agglomération de Montpellier, au Président de la Chambre de commerce et d'industrie territoriale de 
Montpellier, au Président de la Chambre de métiers de l'Hérault et au Président de la Chambre 
d'agriculture de l'Hérault, organismes mentionnés aux 1 et III de l'article L. 121-4 du code de 
l'urbanisme. 

Le projet de modification simplifiée du PLU a ensuite été mis à la disposition du public du 18 novembre 
au 20 décembre 2013 inclus selon les modalités d'information et d'organisation suivantes : 

- une annonce sur le site intemet officiel de la Ville de Montpellier diffusée à compter du 7 
novembre 201 3, 

- un avis paru dans la presse le 9 novembre 2013 (Midi Libre), 
- la mise à disposition à l'hôtel de Ville, du lundi 18 novembre au vendredi 20 décembre 2013 

inclus, d'un dossier présentant les modifications apportées aux emplacements réservés Cl45 et 
C146, l'exposé de leurs motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques 
associées mentionnées aux 1 et III de l'article L.121-4 du code de l'urbanisme, accompagné d'un 
registre où chacun a pu consigner ses observations, 

- la mise en ligne du dossier de modification simplifiée sur le site intemet de la Ville de Montpellier 
à compter du 18 novembre 2013. 

Le projet de modification simplifiée du PLU n'a fait l'objet, durant la période de mise à disposition, 
d'aucune remarque ni observation de la part du public. 



Concernant les personnes publiques destinataires du dossier de modification simplifiée du PLU, l'avis 
suivant a été exprimé : 
- par courrier en date du 10 décembre 2013, la Chambre de commerce et d'industrie territoriale de 
Montpellier a précisé que le projet de modification simplifiée du PLU n'appelait pas d'observation 
particulière de sa part. 

3 -Bilan de la mise à disposition 

Les résultats de la mise à disposition ne nécessitant pas d'apporter de modification au projet, il est 
proposé d'approuver la présente modification simplifiée. 

En conséquence, au vu : 
- du dossier de modification simplifiée du PLU mis à la disposition du public, 
- de l'absence de remarque et d'observation formulée par le public et les personnes publiques sur ce 
dossier, 

Il vous est demandé : 

- d'approuver le dossier de modification simplifiée du PLU tel qu'annexé à la présente délibération, 
- de tenir le dossier de modification simplifiée du PLU approuvé à la disposition du public aux jours et 
heures d'ouverture des bureaux de la mairie au public, 
- de procéder aux mesures réglementaires de publicité et d'affichage conformément aux dispositions des 
articles R.123-24 et R.123-25 du code de l'urbanisme, 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette 
affaire. / 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire 

Publiée le : 18 février 2014 
LPREFECTUI:~ DE L'HERAULT 

ARRlVEE LE: 

[ZSRY.*Dlll 
BUREAU DU COURRIER 
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Convoque le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salie du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 ii 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Bahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANiAN,Marie-Josée AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, Annie BENEZECK 
Amioa BENOUARGHA-JAEEIOL, Nicole BIGAS, Soplue BONIFACBPASCAL,Christian BOUILLE, AgnAs BOYER, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM,NB~O~ CANAUD,htxI&e CASTRE, Jaseue CLAVERIE, Magalie COUVERT, Perla DANAN. Miçhael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE,Març 
DUEOUR,Chnstian DUMONT,, Serge ELEURENCE, Christianp FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Catherinp LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUE,Max LEVITA, Anne-Rose LE VAN, Richard MAILB, Mustapha MAJDOUL, HéKnc MANDROUX, 
Hervé MARTW, Jacques MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, h u i s  POUGET, Française 
PRUNiER, Hélène QVlSTGAARDkan-huis ROU&EGAS,Philippe S A U W ,  R6gine SOUClE,Robert SUBRq Cédric 
SUDRES, Philippe THiNES, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédbric TSITSONIS, Patrick VIGNAL.Francis YIGUIE, Alain 
ZYLBERMAN. 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivit& Territoriales : 
Laure FARGIER,,Amaud KJIEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPIED, Sarah EL ATMAN1,Stéphane bELLA, Martine PETITOUT. 

Réaménagement de l'avenue du Pont Trinquat - Conventions de financement 
des travaux acoustiques - Autorisation de signature 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
La forte croissance démographique que connaît le territoire montpelliérain depuis de nombreuses années a 
amené la Ville à réorganiser son développement urbain sur plusieurs secteurs, notamment à l'est et au sud de 
son territoire avec les quartiers de Port Marianne et Prés d'Arènes. 

A l'interface de ces deux quartiers, l'avenue du Pont Trinquat fait l'objet d'une intention d'élargissement sous 
forme d'emplacement réservé inscrit dans les documents d'urbanisme municipaux depuis 1969 (emplacement 
réservé Cl  1 du plan local d'urbanisme). 

Cette avenue, reliant le centre ville aux abords de l'autoroute A9, a été aménagée à double sens de circulation 
sur la plus grande partie de son linéaire. Seule sa section comprise entre la rue des Acconiers et le chemin de 
Moularès fonctionne actuellement à sens unique sur une longueur totale d'environ 360 mètres. C'est cette 
section qui fait aujourd'hui l'objet d'un projet d'élargissement et de mise à double sens. 

Ce projet répond notamment à la volonté d'améliorer les échanges inter-quartiers. Il fait partie intégrante du 
réseau viaire structurant du projet urbain Port Marianne et répond de manière planifiée, raisonnée et durable aux 
besoins de déplacements inhérents aux évolutions urbaines et démographiques de ce secteur de la ville. Il est 
aujourd'hui rendu nécessaire pour assurer, sur la rive droite du Lez, le prolongement de la rue des Acconiers, de 
l'avenue Théroigne de Méricourt et du Pont de la République qui seront mis en service en 2015. 

En termes de circulation, cet aménagement permettra également de soulager les carrefours Emest Granier et 
Moularès/Antonelli, les études ayant montré que ces carrefours pouvaient atteindre leur limite de capacité à 
l'horizon 2015. Le projet d'aménagement intègre la problématique de la place raisonnée de la voiture en ville en 
privilégiant les modes de déplacement doux et en sécurisant les déplacements des usagers du domaine public par 
l'élargissement des trottoirs et l'aménagement de pistes cyclables qui assureront un bouclage avec les itinéraires 
cyclables existants. 



Le projet de réaménagement de l'avenue du Pont Trinquat tel que décrit ci-avant a ainsi été arrêté par le Conseil 
Municipal en sa séance du 26 juillet 2010, puis déclaré d'utilité publique par arrêté préfectoral n02012-1-1597 en 
date du 18 juillet 2012. Avant la réalisation des travaux correspondants, en application de la réglementation en 
matière de protection contre le bruit (articles L571-1 et L571-9 du Code de l'environnement notamment), le 
maître d'ouvrage doit, en raison des nuisances sonores induites par le projet, prévoir des mesures 
compensatoires pour réduire les conséquences dommageables de ces nuisances. 
Par conséquent, après études, la Ville de Montpellier envisage de prendre en charge les mesures compensatoires 
identifiées par le bureau d'études CL4 Acoustique, désigné après consultation. Ces mesures comprennent les 
reconstitutions des murs de clôture et le remplacement des ouvrants exposés pour les propriétés riveraines 
impactées acoustiquement par le projet. 

Toutes les modalités d'intervention pour réaliser les travaux de remplacement des ouvrants chez les riverains, 
ainsi que les conditions de prise en charge de ces travaux par la Ville ou les conditions de remboursement se 
feront au travers de conventions de financement de travaux établies individuellement avec chaque propriétaire 
concerné (20 logements au total sont concernés). 

Avant signature de ces projets de convention, il s'agit d'en approuver les termes et d'autoriser le Maire ou son 
représentant à les signer. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- d'approuver les termes des projets de conventions de financement telles qu'annexées à la présente délibération 
à conclure avec les propriétaires riverains de l'avenue du Pont Trinquat concernés par les mesures acoustiques 
compensatoires, 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'adjoint délégué, à signer les conventions de financement avec 
chaque riverain identifié dans le cadre de l'étude acoustique réalisée pour le projet de réaménagement de 
l'avenue du Pont Trinquat, ainsi que tous documents relatifs à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire 

Publiée le : 18 février 2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 ii 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédétic AMGON, Michel ASLANlAN,Mmie-JorCe AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, Anoie BENEZECH, 
Amina BENOUARGHA-JAiTIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL.Chns6ao BOUILLE, Agnès BOYER, Tatiana 
CAF'UOZZI-BOUALAWNancy CANAüD,Marlène CASTRE, Josene CLAVERIE, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Michacl 
DELAFOSSE, Audrey DE LA ORANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBREÇOSTE, Jacques DOMERGUE,Mw 
DUFOUR,Chnriiao DUMONT,, Serge FLEURRICE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Cathaine LABROUSSE, 
Gérard LANNELONGUEMx LEVITA, Anm-Rose LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha MAJDOUL, Hélène MANDROZIX, 
Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Franîoise 
PRUNIER, Hélène QYISTGAARD,Jean-Louis ROUMEGASPhilippe SAUREL, R6gine SOUCHE,Robert SUBRA, Cedric 
SüDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEGROBERT, Fddétic TSITSONIS, Paüick VIGNAL,Francis ViGüiE, Alain 
Z Y L B E W .  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FAROIE&,Amaud JüLIEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPiED, Sarah EL ATMANi,StCphane MELLA, Martinc PETITOUT. 

ZAC Port Marianne - Rive Gauche 
Agrément de candidature ICADE 

(Lot 9) 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
Le développement de la ville de Montpellier vers l'est de son territoire, initié dans le cadre du projet urbain 
Port Marianne depuis plus de vingt ans, se poursuit aujourd'hui avec le nouveau quartier Port Marianne - 
Rive gauche. Délimité par le Lez à l'est, l'autoroute A9 au sud, et par les avenues Raymond Dugrand et 
Théroigne de Méricourt à l'ouest et au nord, le périmètre de ce quartier s'étend sur une surface d'environ 9 
hectares. 

Sa conception architecturale et urbanistique est l'œuvre de l'équipe menée par l'architecte en chef Pierre 
Tourre, associé au bureau d'études spécialisé en environnement TRIBU et au paysagiste Marc Richier. 

Le programme de cette opération prévoit la réalisation d'environ 1200 logements (dont un tiers environ de 
logements sociaux), de bureaux, de commerces et d'équipements divers le long de l'avenue Raymond 
Dugrand, avenue structurante en entrée de ville irriguée par la ligne 3 du tramway mise en service en avril 
2012. Ce quartier a été conçu comme un écoquartier avec pour principale ambition de limiter au maximum 
son empreinte écologique, et notamment ses consommations énergétiques et ses émissions de gaz à effet de 
serre. 

La maîtrise d'ouvrage de cette opération a été confiée à la Société d'équipement de la région montpelliéraine 
(SERM) dans le cadre d'une concession d'aménagement approuvée par délibération du Conseil municipal du 
22 décembre 2008. 

La première tranche de l'opération (lot l a  et lb, lot2a et 2b), le long de l'avenue Théroigne de Méricourt sera 
achevée en 2014. Cette même année 2014 verra le début de construction de la 2eme tranche (lots 3, 5 et 6), 
pour une livraison envisagée fm 2015. 



La troisième tranche composée d'un seul lot (lot N04) en façade de la place Pablo Picasso, devrait être 
commercialisée sur l'année 2014. 

Dans ce contexte, la S E M  propose, conformément à la concession d'aménagement approuvée, d'agréer la 
candidature d'ICADE en vue de la cession du lot n09 de la ZAC Port Marianne - Rive gauche (quatrième 
tranche) permettant la réalisation d'un programme de logements collectifs. 

- Dénomination du candidat : SAS ICADE Promotion 

Lot 9 
ZAC Port Marianne -Rive gauche à Montpellier, 

-Parcelles cadastrées : Section SC n028a, 29a et 59c, 

- Surface du lot : environ 1 715 mZ, 

-Nature du vroiet : 

- SDP envisagée : 

- SDP maximale autorisée : 

78 logements collectifs 

5 220 m2 SDP 

5 481 mZ SDP maximale, 

La S E M  précise que la candidature de la société ICADE, prend en considération les prescriptions et les 
contraintes inhérentes à la ZAC approuvées par la Ville. 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

- d'approuver la candidature de la société ICADE, en vue de la réalisation d'environ 78 logements collectifs sur 
le lot 9 de la ZAC Port Marianne - Rive Gauche, 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

l 
Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18 février 2014 

Pour extrait c 

Hélé 
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Direction Aménagement 
Programmation 
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Séance publique du 
lundi 17 février 

Convoque le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
r6nni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 18H00, sous la 
prhsidence de Madame le Maire, Hélène Mandruux 

Presents : 
Brahim ABBOU. Frédéric ARAGON. Michel ASLANiANme-Josée AUGE-CAUMON. Eva BECCARIA Amis BENEZECH . 
Amina RFNOUARGHA-JAFFIOL, ~ l e o l r  Bl<iAS, ~aplii; BONFACE-PASCAL.Chnsfia0 BO1m.l.E. h i a s  UOYLR, Tatiana 
CWUOLLI-I<OUN AMJanry CANAUD.Marline CASïRE. Josnte CLAVERIE. Magalic COLIVFRT, Perla I>ANAN, Michael 
DELAFOSSE, AuJrey UL LA GLMVGL; GabncIIç I>bI.ONCI.F. Fanny DOMRRF-COSIJ:, Jacques DOMFRGUL,Marc 
DIJïOIRChilnlan DIIMOhT,. Scrpc I'LEURiNCL, Chnruane tOURIL;I\U, Jean-Lauia GFLY, Catherine LARROUSSL. 
UBad LANNELONGUC,Max 1.LVITA Annc-Rore LE VAN, Richard MAILIW, Mustapha MND<)IJL, HClenc MANUROIIX, 
l lené  M I N ,  Jacquo MAKlM, Manr MASSART. Clintopha MOKA1 CS, Miehrl PASSFI, Louis POUCiET, Franqru* 
PRUNIER, Hclinr QVISTGAARDJcan-Louir KOU.WGN.Philipp. SAURFI., R&gine SOUCIE,Kobm SUBRA, CCdnc 
SUDRFS, Philippe THIUES, Claudinc TROADEC-ROBERT. FdCne  TSITSONIS, Patrick VIGNA1,Frrncis VIGULE, Alain 
ZYLBERMAN 

Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
G6nBral des Collectivit6s Territoriales : 
Lam EARGER..Amaud nnEN.Nadia MIRAOUï. Jacsues TOUCHON . . 
Absents : 
Sthphanie BLANPIoD, Sarah EL ATMANLStéphane MELLA, Martine PETITOUT 

ZAC Port Marianne - Rive Gauche 
Agrément de candidature Pragma 

(Lot 8) 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
/Le développement de la ville de Montpellier vers l'est de son territoire, initié dans le cadre du projet urbain 
Port Marianne depuis plus de vingt ans, se poursuit aujourd'hui avec le nouveau quartier Port Marianne - 
Rive gauche. Délimité par le Lez à l'est, l'autoroute A9 au sud, et par les avenues Raymond Dugrand et 
Théroigne de Méricourt à l'ouest et au nord, le périmètre de ce quartier s'étend sur une surface d'environ 9 
hectares. 

Sa conception architecturale et urbanistique est l'œuvre de l'équipe menée par l'architecte en chef Pierre 
Tourre, associé au bureau d'études spécialisé en environnement TRIBU et au paysagiste Marc Richier. 

Le programme de cette opération prévoit la réalisation d'environ 1200 logements (dont un tiers environ de 
logements sociaux), de bureaux, de commerces et d'équipements divers le long de l'avenue Raymond 
Dugrand, avenue structurante en entrée de ville irriguée par la ligne 3 du tramway mise en service en avril 
2012. Ce quartier a été conçu comme un écoquartier avec pour principale ambition de limiter au maximum 
son empreinte écologique, et notamment ses consommations énergétiques et ses émissions de gaz à effet de 
serre. 

La maîtrise d'ouvrage de cette opération a été confiée à la Société d'équipement de la région montpelliéraine 
(SERM) dans le cadre d'une concession d'aménagement approuvée par délibération du Conseil municipal du 
22 décembre 2008. 

La première tranche de l'opération (lot l a  et lb, lot2a et 2b), le long de l'avenue Théroigne de Méricourt sera 
achevée en 2014. Cette même année 2014 verra le début de construction de la 2"' tranche (lots 3, 5 et 6), 
pour une livraison envisagée fin 2015. 



La troisième tranche, composé d'un seul lot (lot n04) en façade de la place Pablo Picasso devrait être 
commercialisée sur l'année 2014. 

Dans ce contexte, la SERM propose, conformément à la concession d'aménagement approuvée, d'agréer la 
candidature de SAS Sogeprom sud réalisations s/c PRAGMA en vue de la cession du lot n08 de la ZAC Port 
Marianne - Rive gauche (quatrième tranche) permettant la réalisation d'un programme de logements 
collectifs. 

- Dénomination du candidat : SAS Sogeprom sud réalisations s/c PRAGMA 

-Parcelles cadashées : 

- Surface du lot : 

- Nature du uroiet : 

- SDP envisapée : 

- SDP maimale autorisée : 

Lot 8 
ZAC Port Marianne -Rive Gauche à Montpellier, 

Section SC 59a et 68a 

environ 123 6 mZ, 

60 logements collectifs 

3 981 mZ SDP 

4 180 mZ SDP maximale, 

La SERM précise que la candidature de la SAS Sogeprom sud réalisations SIC PRAGMA, prend en 
considération les prescriptions et les contraintes inhérentes à la ZAC approuvées par la Ville. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- d'approuver la candidature de SAS Sogeprom sud réalisations SIC PRAGMA, en vue de la réalisation 
d'environ 60 logements collectifs sur le lot 8 de la ZAC Port Marianne -Rive Gauche. 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
I 
Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18 février 2014 

Pour extrait CO orme, Madame le Maire f 

- 
BUREAU DU COURRIER 
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ARRIVEE LE: 

Convoqub le mardi 11 fkvrier 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
rbuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 fkvrier 2014 18H00, sous la 
prbsideuce de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Prbsents : 
Rrnliirn ARROU. Fid6r.e ARAGON, Mlrhel kSLANlAN,Mari~Jorie AUüt.CAUMOK, F\a R1:CCNUh h i c  BENSZFCII, 
Amina ULNOUAHCHA-JN.HOL, Niçalc BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAI .Chnriian ROUII.I.L:, Agns, OOYER, Taiaw 
CAPUOZZI-BOUNhM,Nansy CANAUUM.<rlr.nc CASI'RF, Jo,cttc CIAM7lF .  Magalic COIIVFR'I', Perla DANAV, Miclinel 
DELAFOSSE, A~drcy DE LA GRANGE, üabncllc DLLONCLE, l m y  1X)MIIKI--COSII:. Jacqucj DOMERCiUF,Mac 
I>üFOüR.ClinUian DIIMONT.. Serge FLEIIRENCE. Cbinaiane FOURIEAU, Jean-Louis GELY, Catherine I.AHKOUSSE, 
(i+rard LANNEWNGUE,Ma* LLVl'i'k h c - R a r e  1.F VAN. Rlrhvd MAILHE, Mulapha MAIDOU., HFlCns MANUROIM. 
Hnvt MARTIN, Jacques MARILU, Mm< M S S A K I .  Chn,cophc MORAIFF, Michel PASSFT, Louis POUGïT, Françuirs 
PKUNIPA. llr'lçne QVISTGAARDJean-Louis ROUMïGAS,Philippe SAUIXL, KCgoc. SOUClE,Roben SIIBRA. CFdne 
SUDWS, Pliilippr. THNFS. Clsiidinc TROADEC-ROBERT. FrMcrlr TSITSONIS, Patri* Vl<iKAL,Franeis VIGUK, Nain 
ZYLBERMAN 

Absents ayant votb par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Gkueral des Coliectivitbs Territoriales : 
Laue FARGW,Amaud NLiEN.Nadia MIRAOUI, Jaçques TOUCHON. 

Absents : 
S t 6 p k e  BL.ANF'IED, Sarah EL ATMAN1,StAphane MoLLA, Martine PETITOUï. 

ZAC OVALIE 
Demande d'agrément de candidature 

Tranche 4 - lot 3A 
COGIM 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
Dans le cadre de l'aménagement des secteurs situés à proximité de la deuxième ligne de tramway, le Conseil 
municipal a décidé par délibération du 26 juin 2003, de lancer la procédure de la zone d'aménagement 
concerté (ZAC) Ovalie. 

Cette zone d'aménagement concerté, située à proximité du quartier de Bagatelle et du stade de rugby Yves du 
Manoir, s'étend sur une superficie d'environ 32 hectares. Elle est bordée par l'avenue Toulouse au sud, 
l'avenue de Vanières à l'est et le Rieucoulon à l'ouest. 

Par délibération du 3 juin 2004, le Conseil municipal de Montpellier a approuvé la création de la ZAC 
Ovalie. Le projet de réalisation de la ZAC a été arrêté par le Conseil municipal en date du 29 juillet 2004 

Ce nouveau quartier a pour objectif de marquer l'entrée ouest de la ville et la transition entre le périurbain et 
les secteurs plus urbains de Montpellier. 

Il offiira dans un cadre paysagé de qualité environ 2500 logements diversifiés (logements sociaux, logements 
en accession) et une grande mixité de fonctions (logements, bureaux, commerces et équipements publics). 

Le plan de composition du quartier prévoit la création de deux espaces publics bordés de commerces ou 
d'équipements publics permettant d'assurer une animation de ces lieux, fédérateurs d'échanges et de 
convivialité. 

Par délibération en date du 29 juillet 2004, la Conseil municipal a confié une convention publique 
d'aménagement de la Société d'Equipement de la Région Montpelliéraine (SERM) portant sur les études et 
les aménagements nécessaires à la réalisation de la ZAC Ovalie. 



Dans ce contexte, la SERM nous propose d'agréer la candidature de COGIM. 

Maître d'ouvrage : COGIM 
Résidence Port d'Attache 
245, avenue Marie de Montpellier 
34000 MONTPELLIER 

Localisation du projet : Section PB no 233 

Surface du lot : 2.1 12 mZ 

Nature du projet : 79 logement collectifs 

SDP envisagée : 5.227 mZ SDP 
dont 752 mZ SDP en accession aidée 
dont 752 mZ SDP en accession intermédiaire 
dont 3.510 mZ SDP en accession libre 
dont 2 13 SDP de locaux commerciaux 

5.490 mZ SDP maximale autorisée 

La SERM précise que la candidature de COGIM prend en considération les prescriptions et contraintes inhérentes à la 
ZAC et approuvées par la Ville. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- d'agréer la candidature de COGIM, en vue de la réalisation d'une opération immobilière d'environ 79 
logements collectifs dans la ZAC Ovalie, 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut, Monsieur l'Adjoint délégué à signer tout document relatif à cette 
affaire. / 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18 février 2014 

Pour extrait con m e ,  Madame le Maire f" 

-- 

BURIEAU DU COURRIER 



Ville de 

Direction Urbanisme 
Opérationnel 
Service Foncier Opérationnel 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Munici~ai de la Ville de 

Séance publique du 
lundi 17 février 2014 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 B 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hél6ne Mandroux 

Présents : 
Brahim N3BOU. 1 rdrnç ARAGON. Michel AFI .AMAN~U.M~~~~-Jos(c AUULCALRION, Fva RFCCAKIA, h i c  UENEZFCII, 
Amina BENOUAüGIL4.JN;IIOL, K$;als IIIGAS. Sopliac ROMFACE-PASCAI..CI~~~~~IM 801111 11:. Apr's BOYLR, Talinna 
CAPIIOZZI-801:ALAM.Nanc~ ChWAUU,hlarli.nr. CASIHI-. lurtfe Cl AVERIF Magalle COIIVERT. Pula I)A*IAN, Michacl 
DILN:OSSL, Audrsy 1>1: 1 A GI<ANGF. Gahriellc DELONCLE. Fann) DOMUKL-COSTF, Jdcquîr WMER(illF.Marc 
DUtOUK,Chn,ruo I>UhfOUI,. Sl7g FIFIJRFSCE, Chnrtinnc FOIIRTLAU, Jean-L~uir C I L Y ,  Calhcnne IABROUSSL., 
Girard I.A\%T.l.ONGllE,Max LEVITA, Anne-Ku* 1 1' VAN, Richard MAILHE, Mulwpha MNDOII I . ,  HClenc MANUROIM.  
Hem6 MARTiN Jacques MARTIN. Mvic MAS>AüI ,  Chnitoplis MOKAI.'S. Miclicl PASSET. 1.0~8, POUGBI', Fran$oiie 
PRUNLTK IlilCne QVlSïGMKUJcm-Lou#< ROIIMEUASphilippe SAUKLL. Rs~mnr. SOL'ClURobcn SUERA. Cednc 
SUURLS, Philipp. 'I'IUNI:F, Claudine '1KOADF.C.RORF.RT. Fddcrir TSITSONIS, Paind. VIUNAL,Franci$ VIGUII:, Alain 
ZYI RFRMAN 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGW,,Amaud JLlLIEN,Nadia MIRAOüi, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
Stéphanie BLANPIED, Sarah EL ATMAN1,StCphane MELLA, Manine PETITOZii. 

Vente du Domaine du Grand Puy 
Chemin des Comportes et chemin de Poutingon 

Parcelles cadastrées DZ 111, DZ 113, DZ 115 partie et EH 44 partie 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
[par acte notarié du 26 octobre 2007, la Ville a acquis les 17 hectares de vignes du Domaine du Grand Puy situé 
chemin des Comportes, à proximité de l'éco-quartier des Grisettes, afin d'aménager 1'« Agriparc » du Mas 
Nouguier, véritable poumon vert du quartier où sont conservés les espaces viticoles et où sont aménagés, pour le 
public, des chemins piétons. 

La Ville a maintenu la production viticole et exploite un rucher, un projet de maraîchage biologique étant en 
cours d'étude. De nombreuses manifestations pédagogiques sont organisées, en particulier à destination des 
enfants, des groupes scolaires et des centres de loisirs. 

La Ville a, par la suite, acquis par voie de préemption le 2 juin 2008 la demeure principale du XVIIIe siècle du 
Grand Puy, classée par arrêté du 23 janvier 1943 à l'inventaire des sites, parcelle cadastrée DZ 11 1 et son 
chemin d'accès cadastré DZ 1 13. 

La bâtisse, inoccupée depuis plusieurs années est en très mauvais état et a subi plusieurs incendies qui ont 
fragilisé la structure et les toitures. La demeure comprend un bâtiment principal en R+1, un logement de 
gardien, et des annexes de type caves vinicoles, garages et une orangerie, pour une superficie totale bâtie 
d'environ 800 mZ. 

En raison des coûts de travaux, d'entretien, et compte-tenu de la taille de la bâtisse, de la distribution de ses 
pièces et de son état de dégradation, la Ville n'a pas réalisé d'équipement public sur ce site. 

Par délibération du Conseil municipal du 22 juillet 2013, il a été décidé la mise en vente publique de ce bien 
après publicité sur la base d'un cahier des charges de consultation, la Ville conservant bien entendu l'ensemble 
des espaces verts et viticoles de 1'Agriparc qu'elle développe et valorise. 



Dans cette perspective, la Ville étant également propriétaire depuis le 11 janvier 2012 d'une propriété située à 
proximité, chemin de Poutingon, et dans l'hypothèse où l'acquéreur du domaine du Grand Puy serait porteur 
d'un projet économique non compatible avec le caractère et les contraintes particulières du Domaine du Grand 
Puy, il a été proposé, en option, de céder une emprise à détacher d'environ 3000 mZ de terrain nu de la parcelle 
en question, cadastrée EH 44. 

La parcelle EH 44, partiellement bâtie, n'a pas été affectée à un usage public et a été acquise au titre des 
réserves foncières en accompagnement des réflexions urbaines menées sur le secteur de Poutingon. Cette 
parcelle est située en zone 4AUl-lf du PLU à vocation principale d'activités et d'hébergement des personnes 
en difficultés. 

La vente comporte en conséquence deux lots, le premier lot constituant le principal de la vente, le second étant 
optionnel et complémentaire de la vente du lot 1 dont il constitue l'accessoire : 

- En lot 1 : vente de la demeure, d'une partie du parc et du chemin principal d'accès, situés en zone 
agricole A du PLU pour une superficie d'environ 14 815 mZ 
(parcelles cadastrées DZ 1 13, 1 1 1 et 11 5p) 

- En lot 2 : un terrain nu d'environ 3000 mZ, cadastré EH 44p, situé chemin de Poutingon en zone à 
urbaniser 4AU1 (activitéhébergement ou logement pour personnes en difficultés) du PLU. 

La mise à prix du lot 1 s'élève à 450 000 €et  celle du lot 2 s'élève à 150 000 €, sur la base d'un avis des 
Domaines en date du 6 mars 201 3. 

Deux propositions d'acquisition ayant été déposées, l'analyse des offres d'acquisition a été soumise à la 
Commission communale des cessions immobilières, réunie le 14 janvier 2014, qui a émis un avis favorable à 
l'offre de l'association des Compagnons de Maguelone portant sur les lots 1 et 2. 

La proposition de l'association Les Compagnons de Maguelone )) prévoit d'une part, concernant le lot 1, 
d'aménager un lieu de petite restauration et salon de thé, de location de salles pour les séminaires et 
associations, et un espace commercialisation de produits locaux issus de l'économie solidaire et agricole, et 
d'autre part, concernant le lot 2, d'installer un établissement médico-social à destination des personnes 
handicapées vieillissantes couplée au siège de l'entreprise adaptée (ancien ((atelier protégé ») en cours de 
création et dont l'objet est la gestion d'activités tertiaires et de prestation de service viticole développée en 
particulier sur le Grand Puy. 

L'ofke de prix sur le lot 1 est de 450 000 €HT et l'offre de prix sur le lot 2 de 150 000 € HT. 

L'offre de l'association des Compagnons de Maguelone a été analysée au regard des critères posés par la Ville 
dans la délibération du Conseil municipal du 22 juillet 2013, repris par le cahier des charges de consultation, qui 
prévoyait pour mémoire : 

- de veiller à la aualité du projet et des travaux envisagés (10 points), en intégrant les conditions de 
respect des qualités patrimoniales et paysagères du site, des règlements de classement, d'inscription 
du site et d'établissement recevant du public, de composition et références de l'équipe de maîtrise 
d'œuvre ; 

- de développer un proiet en synergie avec les actions de la Ville (5 points), en particulier en termes 
d'ouverture, d'animation du site en lien avec le territoire et le public et de développement de l'emploi 
et de l'insertion professionnelle ; 

- d'apvorter les garanties de réalisation d'un vroiet sur la base d'une étude de faisabilité. de garanties 
financières assurées en adéquation avec l'investissement global nécessaire, dont les postes de travaux 
(3 points) ; 



- de respecter un orix minimum requis de cession du bien sur la base d'un orix vlancher conforme a 
l'évaluation des Domaines (1 point) ; 

- de préciser un calendrier vrévisionnel de réalisation du oroiet (1 point), la Ville ne cédant pas le bien 
en vue d'une opération de réserve foncière. 

L'Association des Compagnons de Maguelone est une association laïque « loi 1901 )) créée le 6 mai 1969 dont 
le siège social est situé sur le domaine de la cathédrale de Maguelone, site classé, dont le projet envisagé est 
décrit ci-après. 

Concernant le lot 1 : 

L'Association des Compagnons de Maguelone s'est entourée de Monsieur Dominique Larpin, architecte en chef 
des monuments historiques avec lequel elle collabore de façon récurrente sur le site de la cathédrale de 
Maguelone, en vue de proposer une restauration des bâtis et une reconstitution des jardins dans leurs 
dispositions d'origine et selon des savoir-faire traditionnels. Les prescriptions et enjeux de préservation et de 
mise en valeur de ce riche patrimoine, partiellement classé et inscrit, font l'ambition de ce projet. 

Aucun volume bâti complémentaire, aucune clôture altérant la perception du site ne sont envisagés. 

En effet, le projet de l'acquéreur est « de faire du Domaine du Grand Puy un lieu attractif pour les populations 
des quartiers environnants, des Montpelliérains et au-delà O, en assurant l'interface entre l'urbain et le rural, 
dans la continuité de la Rambla des Grisettes et vers 1'Agriparc et les activités qui y sont développées. 

Le projet s'inscrit en conséquence dans une logique d'ouverture la plus large à la fois des espaces au public et 
d'accessibilité aux activités proposées à destination du plus grand nombre, à travers l'installation d'un lieu de 
petite restauration et de salon de thé, d'un point de vente permanent de produits locaux issus de l'agriculture 
locale ou de l'économie solidaire, d'un point de vente temporaire de type marché paysan ou bouquiniste, de 
location de salles de séminaires ou réceptions, d'accueil occasionnel des associations d'habitants, d'organisation 
d'évènements musicaux ou d'expositions. 

En outre, une ouverture permanente des jardins au public est proposée, en cohérence avec l'Agriparc, lui-même 
labellisé dans la catégorie ((Nature en Ville )) à la suite du concours éco-quartier lancé par le Ministère de 
1'Egalité des Territoires et du Logement. 

La dimension d'ouverture au public, au quartier et le lien avec le territoire sont très clairement appréhendés. 

S'agissant du développement de l'emploi et de l'insertion professionnelle, le projet s'inscrit dans une 
dynamique liée à l'économie sociale et solidaire, créatrice d'emplois adaptés, conforme par nature à l'objet 
social de l'Association. 

Le candidat prévoit concrètement la création de 9 emplois en équivalent temps plein pour les activités proposées 
pour le lot 1, qui complèteront les emplois proposés sur le lot 2. 

Son objectif est essentiellement de faire de ce projet «un outil d'inclusion et de valorisation des personnes et 
une voie d'insertion des personnes habituellement marginalisées », de valoriser par le travail les personnes en 
situation de handicap ou de difficultés sociales, encadrées par des professionnels. 

L'Association propose un investissement global de 2,706 M€ TTC pour la réhabilitation de ce site, comprenant 
2,227 ME TTC de travaux, dont elle assure le financement à hauteur de 22,3% sur fonds propres (acquisition 
foncière + frais annexes), le restant étant financé par emprunt bancaire, à l'exclusion d'appel à financement tiers 
autre qu'établissement bancaire. 

L'association envisage une réalisation du projet à l'horizon 2016. 



La Ville, pour sa part, devra avoir réalisé l'aire de stationnement publique de 1'Agiparc du 
Mas Nouguier, commune à 1'Agriparc et au site cédé à l'acquéreur, comme prévu au cahier 
des charges de consultation. 

Le compromis de vente du lot 1 sera conditionné d'une part à l'octroi du permis de construire purgé de tout 
recours, après avis conforme de l'architecte des bâtiments de France et de la commission des sites, et d'autre 
part au versement d'un dépôt de garantie de 12% du prix de vente avant signature de l'acte définitif de vente. 

Concernant le lot 2 : 

L'association des compagnons de Maguelone souhaite également se porter acquéreur du lot 2 en complément du 
projet qu'elle envisage de développer sur le domaine du Grand Puy (lotl). 

En effet, l'Association poursuivrait sur ce lot un double objectif: 

- implanter le siège et les bureaux de l'entrepnse adaptée (anciens ateliers protégés), en cours de 
création en partenariat avec 1'Etat et le Conseil général, qui doit accueillir, sur orientation de la Maison 
départementale des personnes handicapées du Conseil général, des personnes proches du travail en 
milieu ordinaire et développer la gestion d'activités tertiaires et de prestation viticole en lien notamment 
avec les activités proposées sur le Domaine du Grand Puy et de 1'Agnparc du Mas Nouguier, 

- dans le cadre de la problématique du vieillissement des personnes handicapées, mettre en place des 
solutions d'accueil spécifiques, les EHPAD étant des structures apparaissant de plus en plus mal 
adaptées à des populations d'écart d'âge conséquent et connaissant des problématiques différentes. 

L'emprise foncière nécessaire à la réalisation du projet serait de l'ordre de 3200 m2, sachant que la Ville avait 
prévu de céder une emprise de 3000 m2 révisable à la marge tel que l'indiquait le cahier des charge. 2500 m2 de 
surface de plancher seraient approximativement développés en vue d'accueillir 20 à 30 personnes en difficultés, 
ainsi que des stagiaires de l'entreprise adaptée. 

Cet établissement médico-social devrait générer la création de 25 à 40 emplois. 

La mise à prix de ce lot étant de 150 000 € HT soit 50 € lm2, une modification des emprises engendrera une 
révision du prix total selon l'arpentage qui sera réalisé par géomètre-expert. Ce prix correspond au prix 
d'acquisition au m2 de terrain nu acheté par la Ville en 2012 en zone d'urbanisation future, dont notamment les 
réseaux devront être recalibrés et raccordés par l'acquéreur en fonction de son projet. 

Le compromis de vente du lot 2 sera conditionné au versement d'un dépôt de garantie de 12% du prix de vente 
avant signature de l'acte définitif de vente. 

Concernant le lot 2, il est également spécifiquement proposé une clause résolutoire de la vente en cas de non 
réalisation du projet dans le délai de 6 ans à compter de la signature du compromis de vente. 

L'ensemble des emprises de la vente, lots 1 et 2, feront l'objet de calculs de superficies et de divisions 
parcellaires suivant arpentage réalisé par géomètre - expert. 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

- d'autoriser la vente par la Ville de Montpellier à l'association « Les Compagnons de Maguelone » du lot nO1 
correspondant au Domaine du Grand Puy cadastré DZ 11 1, DZ 1 13 et DZ 115p à diviser, situé chemin des 
Comportes ayant une contenance d'environ 14 815 m2 au prix de 450 000 € HT, 



- d'autoriser la vente par la Ville de Montpellier à l'association « Les Compagnons de Maguelone » du lot n02 
correspondant à la parcelle cadastrée EH 44 partie pour une superficie d'environ 3000 mZ situé chemin de 
Poutingon au prix de 50 €lmZ HT, 

- de d i e  que les ventes des deux lots seront réitérées par deux actes authentiques établis par Maître André 
BONNARY, notaire à Montpellier, aux frais de l'acquéreur, 

- d'autoriser la Ville à faire recette du montant de cette vente, 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18 février 2014 

Pour extrait conforme, Madame le Maire 
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Convoqué le mardi 11 fbvrier 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 h 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélhne Mandroux 

Présents : 
BrahUn ABBOU, Fedéric ARAGON, Michel ASLANIAN,Macie-los& AUGE-CAUMON, Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, 
Amioa BENOUARGHA-JAFFïOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL,Chr&an BOUILLE, Agnès BOYER, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM,Nancy CANAUD,Marlèoe CASTRE, Josene CLAVERIE, Magalie COUVERT. Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBRE-COSTE, laques DOMERGUE,Marî 
DUFOUR,Chnstim DUMONT,, Serge FLEURENCE, Chndane FOURTEAU. lem-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
Gerard LANNELONGUE,Mair LEVITA, Anne-Rose LE VAN, Richard MAiLHE, Mustapha MADOUL, Hhlène MANDROUX, 
H m 4  MARTm, laçques MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fmnçoise 
PR-, Hhlène QYISTGAARD,lem-hius ROUMEGAS,Philippe SACREL, Régine SOUCHE,Robcri SUBW Cédnç 
SUDES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, Fredhnc TSITSONIS, Pahick YIGNAL,Fraocis V I G m ,  Alain 
ZYLBERMAN 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGtER,,Amaud JULIEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
stephaoie BLANF'm, Sarah EL ATMANi,Stéphane MELLA, M h e  PETITOUT. 

Immeuble 759 rue de la Croix de Figuerolles 
Immeuble 6 rue des Coronilles 

Immeuble 2 rue des Tourterelles 
Déclassement du domaine public communal 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
/La Ville de Montpellier est propriétaire de trois immeubles de logements : 

- immeuble situé 759 rue de la Croix-de- Figuerolles, cadastré IS 11 et constitué d'un rez-de-chaussée et quatre 
étages comportant 5 logements pour une surface habitable de 370 m2 ; 

- immeuble situé 6 rue des Coronilles, cadastré KR 359 et constitué d'un rez-de-chaussée sur caves et deux étages 
comportant 6 logements pour une surface habitable de 361 m2 ; 

- immeuble situé 2 rue des Tourterelles, cadastré BK 1 et constitué d'un rez-de-chaussée et trois étages comportant 
3 logements pour une surface habitable de 213 m2. 

Les logements, initialement occupés par des instituteurs et professeurs des écoles, ont été progressivement libérés. 
Depuis le 1" janvier 2014, ils sont tous inoccupés et ne font l'objet d'aucune affectation au service public, notamment au 
service public de l'enseignement. 

Les immeubles en question sont riverains des groupes scolaires Sun Yat Sen, Paul Langevin et Sigmund Freud, mais ne 
sont pas situés dans les enceintes scolaires et ne comportent pas d'accès commun ou direct avec ces enceintes. 

Il convient donc désormais de constater la désaffectation de fait de ces trois immeubles et de prononcer formellement leur 
déclassement du domaine public communal pour les faire entrer dans le domaine privé de la commune. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- de constater la désaffectation des immeubles situés 759 rue de la Croix-de-Figuerolles, 6 rue des Coronilles et 2 
rue des Tourterelles, cadastrés respectivement IS 11, KR 359 et BK 1 ; 

- de prononcer le déclassement du domaine public communal desdits immeubles pour les faire entrer dans le 

domaine privé de la commune ; 



- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué à signer tout acte ou document relatif à cette affaire. / 
Le Conseil adopte. 

Pour extrait conforme, Madame le Maire 

Publiée le : 18 février 2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 A 18H00, sons la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Pr6snnts. . . .., .... ., . 
Ibdhim AHROU. Frçdhr  ARAîaN,  Michel ASLANIAN.M%ric-Jolec AUGE-CAUMON. Fvs R F C C W  b c  BENFIFCH. 
h i n a  LlLNOUAKGllA-JNHOI., N iw ls  RIGAS. Sollhie ROKIFACE-PASCAI .Clinifian ROI111 1.1:. Awe, UOYER Taliana 
CAPLIOZZI-BOUNi\M:Kmiy CANAUD,M;irlenî CASIRI . Jvrelte CIAVF7F.  F.agal#e COINEK 1, Pals D A N N I .  Mieliacl 
L>EIN.OSSI:, Audrc) DE 1.A GRANGE, Cmbnclle DELONCLE Fanoy DO\tBWCOSI I:, Jacquci DOMERGW:,Marc 
IiUI~OUK,Clua,lian DUM01\7,. Scrge FIEIIRENCE, Chrimime FOl;RTEAU, Jean-Louis GLLY, Catherine 1 ARROUSE, 
G6rard LANNELOK<il!E.Max LEVllA, Amr-Rose 1.F VAN, Ricliad MAILHE, hlusiapha MAiDOW., H6lcne MANDROIJX. 
Hcnc MARTIN, Jaqucs MARTLN, M m <  MASSAKI, Chri,iul>lis M0KAI.F.S. Mieliel PASSFl. 1.ouir POUtiET, Fmnquias 
PKUNILK. 1lelr.n~ QVISl'GAAKD.J~an-Louk ROlJM!XAS,Philippc SAUKLL, Regne SOUClII.,Robcn SIJBRA. CCdnc 
SUDUS. Pliiliooe II1IhTS. Clriidinc TROADFC-ROBERT. FrMirie TS17SO211S. Pamrk Vl<iNAI..Fimeir VICUV. Alaln 
Z Y L B ~ . . '  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code . . 1 CCnéral dés ~ollectivit~s Territoriales : 
1 awe FAR(ilER,Amaud JI'LIEN,Nndil Mlllr\OUI. Jd;quo IOUCllON 

Absents : 
Stephaniî BLANPIED, Sarah EL ARulANI,Stéphane bELLA, Maitine PETiTOüT. 

Domaine de Lavalette 
Modification de l'assiette foncière du bail emphytéotique 

Ville / "Montpellier SupAgro" 
du 25 juillet 1980 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
Le Domaine de Lavalette, constitué de bâtiment et de terres traversées par le Lez, est la propriété de la Ville de 
Montpellier en vertu d'un legs du 19 février 191 9 d'Henri de Lunaret. 

Par acte du 25 juillet 1980, la Ville a donné à bail emphytéotique à Montpellier SupAgro certaines parcelles du 
Domaine de Lavalette. 

Par acte du 17 janvier 2008, un premier avenant a été signé avec Montpellier SupAgro afin de réduire l'assiette 
foncière du bail et permettre la réalisation de plusieurs opérations : 
-l'ouverture des berges du Lez au public, 
-le classement dans le domaine public de la rue Jean-François Breton, 
-la cession de terrains situés sur la commune de Clapiers en vue de la réalisation de logements, notamment d'un 
programme de logements sociaux, 
-la récupération par la Ville du « Château de la Valette », destiné à héberger le siège social de l'établissement 
public administratif Parcs Nationaux de France », 
-la reprise des installations liées à la base de canoë kayak dans le bâtiment de l'ancien moulin, des bâtiments 
annexes et des terrains attenants destinés notamment à la réalisation d'un parking public pour les usagers de la 
promenade du « Lez Vert ». 

Il y a lieu d'établir à ce jour un second avenant au bail afin de compléter la réalisation de ces différents projets, 
par rétrocession à la Ville de Montpellier du parcellaire suivant : 

PI-ojet 
alignement rue JF Breton 
alignement rue JF Breton 
desserte d3Agroparistech 

Parcelles 
AK 18 partie 
AK 20 partie 
AK 184 partie 

Superficie 
1234 m2 
73 mZ 

1 013mZ 



La superficie totale du parcellaire concerné est d'environ 3620 mZ à ajuster en fonction des arpentages en cours 
réalisés par le cabinet de géomètre Bilicki. 

voirie 
voirie 
voirie 
chemin vers les berges du Lez 
RD 65 (pour cession au Département) 

L'avenant n02 à ce bail emphytéotique aménagera un droit d'usage et de passage au profit de la Ville sur une 
partie de la parcelle cadastrée AK 184 affectée à Montpellier SupAgro afin de permettre l'accès véhicules et 
piétons depuis le portail posé cette parcelle vers le chemin, cadastré AK 43, rejoignant les berges du Lez et le 
Parc Darwin. 

La réduction de l'assiette foncière du bail emphytéotique ne donnera lieu à aucun versement d'indemnité 
compensatrice au profit de Montpellier SupAgro, étant donné qu'il s'agit d'emprises foncières de terrain non 
bâti et que le loyer est d'un montant de 4,50 euros annuels pour l'ensemble du périmètre inclus dans le bail. 

AK 195 partie 
AK 189 
AK 196 
AK 28 partie 
AB 103 Montferrier 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

403 m2 
249 m2 
221 m2 
217 m2 
210 m2 

- d'autoriser la passation d'un avenant a titre gratuit au bail emphytéotique du 25 juillet 1980 concernant le 
Domaine de Lavalette portant réduction de l'emprise foncière du bail dont bénéficie Montpellier 
SupAgro par réduction du bail concernant les parcelles cadastrées AK 18 partie, AK 20 partie, AK 184 
partie, AK 195 partie, AK 189, AK 196, AK 28 partie sur la commune de Montpellier et la parcelle 
cadastrée AB 103 sur la commune de Montferrier-sur-Lez pour une contenance totale d'environ 3620 
mz. 

- d'instaurer un droit d'usage et de passage au profit de la Ville sur la parcelle cadastrée AK 184 partie 
donnée à bail à Montpellier SupAgro pour permettre l'accès véhicules et piétons au chemin cadastré AK 
43 partie, 

- de demander à l'office notarial de Baillargues de rédiger l'avenant au bail emphytéotique aux frais de la 
Ville, 

- d'autoriser le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tout acte ou document concernant cette 
afïaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conform Madame le Maire P 

Publiée le : 18 février 2014 1 
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Convoqu6 le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni eu mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 fkvrier 2014 h 18H00, sous la 
presidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGER,Amaud JüLIEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 
Absents : 
St@hphanie BLANPED, Sarah EL ATMANi.St6phanc =LA, MarÜoe PETITOm. 

Domaine de Lavalette 
Modification de l'assiette foncière du bail emphytéotique Ville 1 Eta.t 

du 16 octobre 1980 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
&e Domaine de Lavalette, constitué de bâtiments et de terres traversées par le Lez, appartient à la Ville de 
Montpellier en vertu du legs du 19 février 1919 d'Henri de Lunaret. 

Par acte du 16 octobre 1980, la Ville a donné à bail emphytéotique à l'Etat certaines parcelles dépendant de ce 
domaine, parcelles affectées par 1'Etat à différents organismes d'enseignement supérieur et de recherche 
agronomique, dont les instituts AgroParisTech et IRSTEA (Institut national de Recherche en Sciences et 
Technologies pour l'Environnement et l'Agriculture). 

L'Etat accepte de soustraire, par avenant au bail, les emprises foncières devant permettre à la Ville la réalisation 
des opérations suivantes: 
- compléter l'ouverture des berges du Lez au public 
- assurer le classement dans le domaine public de la rue Jean-François Breton en vue de son 
aménagement futur, 

-installer de ruches pour le parc Darwin. 

Le parcellaire à rétrocéder par 1'Etat à la Ville est le suivant : 

: .;S~$$Ffiee, . .. ,~ ,. 
: 

13781 m2 
482 m2 

37 ma 
2353 m2 
2082 m2 

1 990 mZ 

' .pai-&il&S *,. . . . .. ... ...%, 

AK 165 
AK 198 
AK 204 
AK 205 
AK 209 

AK 15 

. .; .* pr~~e"r~~t;dffec&$s*. ,; . ' . . . x , . ,  :.. . . . 

ETAT (IRSTEA) 

, . 

~p&$d@i , . ,  . . .  . . 

Lez vert 
Lez vert 
Alignement rue JF Breton 

Alignement rue JF Breton 



La superficie totale de ce parcellaire est d'environ 34 379 mZ. 

A l'occasion de cet avenant, la Ville propose a contrario d'inclure dans le bail deux nouvelles emprises foncières 
issues des parcelles cadastrées AK 185 et AK 184 d'environ 527 mZ et 1013 constituant un des chemins 
d'accès à AgroParisTech, d m  de mettre en cohérence le titre locatif avec l'usager réel de ce chemin à l'heure 
actuel affecté à Montpellier Sup-Agro. 

ETAT (AgroParisTech) 

Les superficies ci-dessus énoncées sont données à titre indicatif car en cours d'arpentage par le cabinet de 
géomètre Bilicki. 

AK 178 
AK 177 
AK 21 
AK 41 

AK 43 

Alignement rue JF Breton 
Alignement rue JF Breton 
Alignement rue JF Breton 
Parc Darwin 

Parc Darwin 

La réduction de l'assiette foncière du bail emphytéotique avec 1'Etat ne donnera lieu à aucun versement 
d'indemnité compensatrice, étant donné que ne sont concernées que des emprises de terrain non bâti et que le 
loyer est d'un montant annuel de 4,50 euros pour l'ensemble du périmètre objet du bail. 

4 707 mZ 
393 mZ 
110 mZ 
97 mZ 
10 mZ 

2 280 mZ 
6 057 mZ 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

- d'autoriser la passation d'un avenant à titre gratuit au bail du 16 octobre 1980, concernant le « Domaine 
de Lavalette », portant modification de l'emprise foncière du bail dont bénéficie l'Etat, par réduction du 
bail concernant les parcelles cadastrées AK 165, AK 198, AK 204, AK 205, AK 209, AK 15, AK 178, 
AK 177, AK 21 partie, AK 41 partie, AK 43 partie, pour une contenance d'environ 34 379 mZ et 
adjonction au bail des emprises foncières concernant les parcelles cadastrées AK 185 partie et AK 184 
partie pour une superficie respectives d'environ 527 mZ et 1013 mZ, 

- de demander à l'office notarial de Baillargues de rédiger l'avenant au bail emphytéotique aux fiais de la 
Ville, 

- d'autoriser le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tout acte ou document concernant cette 
affaire. 

I 
Le Conseil adopte. 

dour extrait conforme, Madame le Maire 

Publiée le : 18 février 2014 
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ARRiV-E LE: 

BUREAU DU COURRIER 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 A 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandronx 

, Audrsy DF 1.A GRANGE, <iJibncllc DLLONCLL, kanny DOMRRF-COSIE, Jacqucî M)MERGUI:,hç 
UUtOUK.Chnnian DUMONT,. Sercc FLELIRENCE, Chnriiuir. tOUKl'FAU. Jean-Inus GE1.Y. Callienns 1 AHROUSSE, 

. ........ . . ..- . ~ . - ~ ~ ~  
SUDRES. Philiooe THINES. Claudine TROADE-ROBERT.' ~ r é d i r i î  TSITSOMS. Fahick V I G N ~ ~ . . F ~ ~ S  V I G m .  Alain 
ZYLBE&." 
Absents ayant vot6 par procuration eu application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivit6s Territoriales : 
Laure FARGiER,Amaud IULiEN,Nadia MIRAOUI, laques TOUCHON. 

Absents : 
Stépbaoie BLANPIED, Sarah EL ATMAN1,Stéphane MoLLA, Marfine PETITOUT. 

DROIT DE PREEMPTION 
Préemption de la propriété CAMPUS FRANCE 

130, avenue de Palavas 
Convention Ville 1 

Groupement d'Associations Mutualisées dlEconomie Sociale à Montpellier 
(GAMMES) 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
jA la suite du dépôt d'une déclaration d'intention d'aliéner par l'établissement public CAMPUS FRANCE 
concernant la vente d'un ensemble de lots de l'immeuble Le Ponant )) sis 130 avenue de Palavas, cadastré 
section DV 472, pour un montant de 2 150 000 62, la Ville a été sollicitée par le Groupement d'Associations 
Mutualisées d'Economie Sociale (GAMMES), en vue d'exercer le droit de préemption urbain, institué le 2 mars 
2006, sur cette vente. 

GAMMES est un groupement d'associations, déclaré en Préfecture le 13 décembre 2007, comprenant 7 
associations gestionnaires d'établissements de services sociaux et médico-sociaux, de services d'insertion et 
d'animation de la vie sociale, qui mettent en œuvre des actions regroupés en quatre pôles de compétences : 

- aide et soins à domicile et services à la personne 
- accueil en urgence, insertion, hébergement, logement 
- insertion par l'activité économique et l'emploi 
- animation de la vie sociale. 

Au titre de la maîtrise d'ouvrage de logement social, GAMMES est agréé par décret ministériel. La maîtrise 
d'ouvrage d'insertion et la gestion du logement social réalisée dans le cadre de cette maîtrise d'ouvrage sont 
assurées par l'association ISSUE, membre de GAMMES, en charge de l'animation du pôle de compétences 
« accueil en urgence, insertion, hébergement, logement ». A ce titre, l'association dispose des agréments, 
délivrés par arrêté préfectoral du 6 septembre 2012, pour exercer d'une part l'activité d'ingénierie sociale, 
financière, technique et, d'autre part, l'activité d'intermédiation et de gestion locative sociale. 



Le projet d'acquisition de l'immeuble « Le Ponant » par GAMMES vise à réaliser une résidence sociale sur ce 
bien composé de 49 lots comprenant 22 chambres, 23 studios, 4 locaux à usage de salle de sport et cuisine, 38 
places de stationnement en sous-sol et 3 caves, et constituant les lots 2 à 88 de la copropriété. 

Cette résidence sociale doit s'adresser à des personnes en fin de parcours d'insertion, avant de pouvoir 
bénéficier d'un logement autonome. 

L'ovération envisagée révond en conséauence aux besoins identifiés notamment var le vlan local de l'habitat 
A - A 

(PLH) de Montpellier-Agglomération qui programme, à l'échelle du territoire communautaire, la réalisation de 
deux résidences sociales généralistes d'une cinquantaine de places chacune. 

La vente des lots de la copropriété « Le Ponant », tant par leur localisation, leur nombre que leur superficie, 
constitue une opporhmité en vue de réaliser une telle résidence. 

Les Domaines ont évalué le prix de vente le 8 juin 2012 au prix de 2 150 000 €. 

La Ville a exercé son droit de préemption le 18 juin 2012 au prix de 1 770 000 €. 

CAMPUS France, établissement public propriétaire, ayant fait part le 26 juillet 2012 de son intention de 
maintenir le prix de vente initial, la Ville a dû saisir la juridiction de l'expropriation aux fins de fixation du 
prix. 

Toutefois, parallèlement a cette procédure judiciaire, les contacts ont été poursuivis afin de parvenir à un 
accord amiable entre CAMPUS FRANCE et GAMMES, sous l'égide de la Préfecture et de la Ville. 

De ces contacts un accord est intervenu, concrétisé par un échange de courriers des 14 et 19 novembre 2013, 
en vue de finaliser une acquisition par la Ville pour le compte de GAMMES au prix de 1 950 000 €. 

Une convention, dont le projet est joint en annexe de la présente délibération, est désormais nécessaire entre la 
Ville et GAMMES afin de déterminer les conditions de revente simultanée du bien par la Ville à GAMMES et 
de financement intégral de l'acquisition par celui-ci en qualité d'acquéreur de « deuxième main ». 

La rédaction des actes authentiques sera confiée à Maître Bonneau, notaire à Paris (75001), rédacteur de la 
déclaration d'intention d'aliéner, avec la participation de Maître Capela-Laborde, notaire à Montpellier, désigné 
par GAMMES. 

L'ensemble des frais relatifs à cette affaire seront pris en charge par GAMMES. 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 
- d'adopter la convention entre la Ville et GAMMES prévoyant l'acquisition des lots 2 à 88 de l'immeuble « Le 
Ponant » sis 130 avenue de Palavas et cadastré section DV 472, pour un montant de 1 950 000 €, fiais en sus, 
acquisition que GAMMES financera intégralement en qualité de tiers-payeur à l'acte de vente entre la Ville et 
CAMPUS FRANCE ; 
- d'accepter, dans un second temps, la cession à titre gratuit de ce bien au profit de GAMMES, opérant 
compensation entre le prix payé par GAMMES en qualité de tiers-payeur à l'acquisition par la Ville et le prix 
de vente à GAMMES par la Ville; 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'adjo 
nécessaires à l'exécution de cette affaire. 1 
Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18 février 2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 A 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahirn ABBOU, Fr&d&ic ARAGON, Miohcl ASLANIAN,,Mari~Josép AUOBCAUMON, Eva BECCARIA, Amie BENEZECK 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL,Christian BOUILLE, Agnès BOYER, Ta& 
CAF'UOZZ-BOUALAM,Nanoy CANAUD,Marlène CASTRE, Josene C L A W ,  Magalie COUVERT, Perla DANAN, Miohad 
DELAEOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Faony DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGW,Maro 
DUEOUR,Chnstian DUMONT,, Serge FLEURENCE, Ckistiane FOURTEAU, leao-lauis GELY, Catherine LABROUSSE, 
GArard LANNELONGWMax LEVITA, h e - R o s e  LE VAN, Riohard Mustapha MAJDOUL, HelPne MANDROUX, 
Hem& MARTIN, Jacques MARTIN, Maie MASSART, Christophe MORALES, Miohel PASSET, h L o  POUGET, Fmqoise 
PRUNE& Hélène QVISTGAARDJean-Louis ROUhG3GASPbilippe S A W .  Regine SOUCHE,Raben SUERA, CA& 
SUDRES, Philippe THINES. Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéno TSITSONIS, Patick VIGNAL,Francis VIGUIE, Alain 
ZYLEIERMAN. 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGiER,Amaud K%IEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
StPphanie BLANPlED, Ssrah EL ATMAN1,StCphane MELLA, Martine PETITOm. 

Mise en vente de l'immeuble situé 18 rue du Bassin 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
b u  terme d'une procédure de bien vacant et sans maître fondée sur les articles L 1123-1 et L 1123-3 du Code 
général de la propriété des personnes publiques et suite à la délibération du Conseil Municipal en date du 25 
juin 2007, la Ville a incorporé par arrêté no 2007113 du 26 juillet 2007 l'immeuble situé 18, rue du Bassin, 
cadastré LM 57, dans le domaine privé communal. 

Cette propriété, d'une contenance d'environ 225 mZ est composée d'une maison d'habitation d'une surface 
utile d'environ 140 mZ dont 70 mZ habitables. 
Elle est située en zone 1U1-4% du PLU et comprise dans un périmètre de protection des monuments 
historiques. 

A l'abandon depuis de nombreuses années, elle est en mauvais état et nécessite d'importants travaux de 
réhabilitation et d'aménagement intérieur. 

Compte-tenu de sa configuration et sa superficie, ce bien ne peut être aménagé pour être affecté à un service 
public ou à l'usage du public. 

Il paraît donc opportun, dans le cadre d'une saine gestion du patrimoine communal, de mettre en vente cette 
propriété en vue de permettre au futur acquéreur de la réhabiliter. 

Il est proposé la mise en vente de ce bien dans le cadre d'une vente publique, au prix plancher de 85 000 € HT 
au vu de l'estimation des services fiscaux en date du 16 janvier 2014. 

Sont envisagées les modalités de mise en vente suivantes 

- Insertion d'un avis de publicité dans la presse locale et sur le site internet de la Ville, 
- Envoi d'un courrier d'information à la Chambre des notaires, 
- Remise d'un cahier des charges de cession aux intéressés comportant l'obligation d'acquérir le bien en 

vue de la réhabilitation du bâti et du maintien de la fonction résidentielle. 



Au vu de la nature du bien, le choix de l'acquéreur s'opérera sur la base des critères suivants : 

- Qualité du projet envisagé eu égard aux règles d'urbanisme et à son insertion dans l'environnement 
spécifique du secteur lié à la proximité de l'église de Celleneuve (6 points) 

- Solvabilité et garanties bancaires apportées (2 points) 
- Prix de vente proposé (2 points) 

Un compromis de vente sera signé avec le candidat sélectionné à l'issue de la procédure et après décision du 
Conseil municipal, sous condition suspensive d'obtention d'un permis de construire soumis à l'avis de 
l'Architecte des Bâtiments de France. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'autoriser la Ville à procéder à la mise en vente publique de l'immeuble cadastré LM 57, situé 18 rue du 
Bassin, d'une contenance de 225 m2 et d'une surface utile d'environ 140 m2, après publicité et 
procédure de sélection, au prix plancher de 85 000 € HT, 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tout acte ou document relatif à cette 
affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire 

Publiée le : 18 février 2014 
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AWRCWEC LE: 

BUREAU DU COURRIER 

Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 A lSH00, sous la 
pr6sidence de Madame le Maire, Helene Mandroux 

~UFolJR.~h;rstiao ~UMONT,, Seoe E L ~ C E ,  Cbristiane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, &thaine LABROUSSE, 
GCiard LANNELONUUL.,hkx L L V ~ ~  A. Anne-ROK LE VAN, k c h d  MAI1 :+, hluslapha MAIDOISI.. HClkne MANDKOUX. 
HcnC MARTIN, Jacque, MAKIIN. Manc MASSART, Chrinophc h1OKNL.S. Michel PASSFl. loui, POUGLI', Franqoiu 
PKI1NII:K IIClenr. OWSTGAARDJean-Luuir KOM.GAS.Pliillone SAUREL. KCwnc SOUCI1E.Robr.n SUBRA Crilrir . -.-. ~ ~ 

SUDRES. philiooe THINES. claudine TROADEC-I~OB~RT.' ~réèéric TSITSONIS, Fahiok V I G N A ~ . F ~ C ~ S  VIGUI. Alain 
Z Y L B E F ~ N "  
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 1 Général dfs ~ollectivitks Territoriales : 
I aurc FARMER Aroaud JULUN,Nddid MIRAOU. JaïquesTOUCHON 

Absents : 
Stéphanie BLANPIED, Sarah EL ATMAN1,Stéphme MELLA, Martine PETITOUT. 

Foncier 
Déclassement du domaine public communal 

Impasse non désignée cadastrée AB 22 et AB 27 
située sur la commune de Grabels 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
La société "HORIBA Médical" a sollicité de la Ville l'acquisition de la parcelle cadastrée 
AB 22 (331 mZ), ainsi qu'une partie de la parcelle cadastrée AB 27 (environ 200 mZ) toutes deux sont la 
propriété de la Ville de Montpellier. Elles sont situées sur la commune de Grabels, et correspondent à une 
impasse non dénommée débouchant sur la rue du Caducée. 

Cette société, déjà propriétaire d'une unité foncière plus importante située en fond d'impasse, souhaite 
réaménager ses installations et agrandir son centre de recherche. 

Dans la mesure où cette voie ne présente aucun intérêt public pour la Ville de Montpellier, une enquête publique 
préalable à son déclassement du domaine public communal a été organisée du 18 novembre au 2 décembre 2013 
Inclus, à la fois sur la commune de ~ontpellier et sur la commune de Grabels. 

A l'issue de cette enquête, Madame le commissaire enquêteur a émis un avis favorable au déclassement des 
parcelles AB 22 et AB 27 sous réserve, pour cette dernière, que seule soit cédée la partie située au-delà de 
l'entrée de la parcelle AB 25 afin de ne pas en perturber l'accès, le reste pouvant être cédé à la communauté 
d'agglomération de Montpellier (C.A.M.) qui en assurera la gestion. 

En parallèle, le droit de priorité des riverains prévu par l'article L. 112-8 du code de la voirie routière a été 
respecté et, hormis la société "HORIBA Médical", aucun autre riverain n'a formulé le souhait d'acquérir une 
partie des emprises soumise à déclassement. 

Cette cession permettra par ailleurs à la Ville de simplifier sa charge de gestion du domaine public, cette 
impasse étant située en dehors du territoire communal de Montpellier. 



Les services fiscaux ont estimé la valeur du foncier vendu à la société Horiba Médical à 5€/mZ, cette emprise 
étant intégrée à l'unité foncière de la société. L'emprise restante de l'impasse sera quant à elle cédée à la C.A.M. 
à l'euro symbolique, s'agissant d'un tronçon de voirie. 

En conséquence, il vous est proposé : 

de constater la désaffectation de l'impasse non dénommée, cadastrée AB 22 et AB 27, située sur la 
commune de Grabels ; 
de prononcer le déclassement du domaine public communal de l'impasse non dénommée, cadastrée AB 22 
et AB 27, située sur la commune de Grabels ; 
de prévoir la division de la parcelle AB 27 en deux nouveaux numéros cadastraux par un géomètre, aux 
frais de l'acquéreur, pour identifier les emprises cédées ; 
de vendre à la société "HORIBA Médical" la parcelle AB 22 de 331 ma et une emprise à extraire de la 
parcelle AB 27 d'environ 200 mZ, au prix de 5€/mZ conformément à l'estimation des senices fiscaux ; 
de faire constater le transfert de propriété par Maître Lestra, notaire à Pignan, aux frais du demandeur ; 
d'autoriser Monsieur le Trésorier Principal Municipal à encaisser la recette qui sera affectée au budget 
2014 de la Ville ; 
d'accepter le transfert à l'euro symbolique, du reste de l'impasse à la Communauté d'Agglomération de 
Montpellier (C.A.M.) par Maître Lestra notaire à Pignan ; 
d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire 

Publiée le : 18 février 2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni eu mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 fkvrier 2014 B 18H00, sous la 
prksidence de Madame le Maire, Hélène Maudroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANIAN,Maie-los& AUGECAUMON, Eva BECCARUL, Annie B E N E B W  
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL,ChriJtian BOUILLE, AgnAs BOYER, Tati- 
CAPUOZZI-BOUALAMNancy CANAUD,MarlAne CASTRE, Joseüe CLAVERE, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Miçhacl 
DELAFOSSE, Audny DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGOEMarc 
DUFOuR,Christian DUMONT,. Serge FLEURENCE, Chrisliane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Catherine LABROUSSE. 
Gérard LANNELONGUE,Max LEVïïA, Anne-Rose LE VAN, Richard MA!Lm, Mustapha MAJDOUL, Hélhne MANDROUX, 
Hervé MARTIN, Jaoques MARTM; Mmie MASSART, Christophe MORALES, Miohel PASSET, Louis POUGET. Française 
PRCINE?, HblAne QViSTGAARDJean-Louk ROIJbG3GASphilippe SAUREL. RAgine SOUCHERobert SUBRA, Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROmEC-ROBERT, Fr6dériç TSITSONIS, PaIick VIGNAL,Fmis WGUIE, Alain 
Z Y L B W .  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivitks Territoriales : 
L a m  FARGE,R,,Amaud NLlEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 

Absents : 
stephmie BLANPIED, Sarah EL A T M A N i . S t e  MELLA, Marthe PETïTOUT. 

Foncier 
Rue dlArgencourt 

Acquisition d'une emprise de terrain 
auprès de la société Pragma 

Michaël DELAFOSSE rapporte ( 
Par délibération du conseil municipal en date du 29 mai 2012, la Ville de Montpellier a décidé de classer 
dans son domaine public communal une portion de la rue d'Argencourt qui était restée la propriété de la 
société PRAGMA après la réalisation de l'hôtel Crown Plazza. 

A la lecture des plans établis par le géomètre, il apparaît nécessaire de compléter cette première transaction 
par l'acquisition d'une emprise de 39 mZ environ en bordure de la rue d'kgencourt, à extraire des parcelles 
cadastrées CM 35 et CM 202, pour l'intégrer dans le domaine public communal. 

La société PRAGMA a donné son accord pour cette transaction à l'euro symbolique et a désigné Maître 
BONNARY, notaire à Montpellier, pour rédiger l'acte notarié. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 
- d'acquérir une emprise de 39 mZ environ située le long de la rue d'kgencourt, à extraire des parcelles 

CM 35 et CM 202 appartenant à la société PRAGMA, à l'euro symbolique ; 
- de saisir Maître BONNARY, notaire à Montpellier, pour rédiger l'acte de transfert de propriété aux 

frais de la Ville. 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adj ent relatif à cette 

affaire. 
Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18 février 2014 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 h 18H00, sous la 
prksidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédetic ARAGON, Michel ASLANIAN.MaioJosée AUGE-CAUMON, Eva BECCARI.% Annie BENEZECH, 
Amha BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL.Chrijti80 BOUILLB, Agohs BO= Taüaoa 
CAF'UOZZI-BOUALAM,Nancy CANAUDMarIène CASTRE, Josette CLAVERIE, Madie COUVERT, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, A u h y  DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBRECOSTE, Jacques DOMERGWMarc 
DUFOIJRChnsh DUMONT,, Serge EZEIJRENCE. Chnstiaoc FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Catherine LABROUSSE, 
G C d  LANNELONGW,Max LEVITA, Anne-Roî~ LE VAN, Richard MAiLHE, Mustapha MAEOUL, Hdlène MANDROW 
HwC MARTIN, Jacqm MARTIN, Marie MASSART, Christophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Fmqoke 
PR-, H d h e  QVISTGAARD,Jean-Louis ROUMEGASPhilippe SAUREL, Reg& SOUCHE,Roberf SUERA, CMnc 
SUDRES, Philippe THINES, Claudine TROADEC-ROBERT, FrMeric TSITSONIS, Patnçk VIGNAL,Franîis VIGUE, Alain 
ZYLBERMAN 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 1 Gknfral des Collectivit6s Territoriales : 
Laure FAR<;iLK.hmaud JUI.FN.Nadi8 MIRAOlll. Jacquer'lOUCIION 

Absents : 
Stephmie BLANF'IED, Sarah EL ATMANi,StCphaoe MELLA, MdncPETITOUï 

Foncier 
Elargissement cheminement piéton 

Rue des Razeteurs 
SARL Premières Pierres 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
jLa SARL Premières Pierres - SC1 du 588 avenue du Maréchal Leclerc - a réalisé une opération immobilière 
«La Closerie Saint-Martin » sur la parcelle cadastrée DV 288 d'une contenance de 2 361 mZ, située à l'angle de 
l'avenue du Maréchal Leclerc et de la rue des Razeteurs. 

Afin d'élargir le trottoir côté rue des Razeteurs pour sécuriser le cheminement piéton qui permet d'accéder à la 
Maison Pour Tous « L'Escoutaïre », il a été négocié avec le promoteur l'acquisition de la nouvelle parcelle 
cadastrée DV 609 d'une superficie de 64 mZ, au prix de 60ê/mZ, soit un total de 3 840 €. 

Par courrier du 7 janvier 2014, la SARL Premières Pierres - SC1 du 588 avenue du Maréchal Leclerc - a donné 
son accord à la cession onéreuse et prévoit de démolir le vieux mur pour réaliser la nouvelle clôture grillagée 
sur les nouvelles limites de propriété. 

La haie de cyprès sera maintenue en bordure du trottoir, sur l'emprise de la Ville, tant que ces végétaux seront 
en bon état. 

Les crédits nécessaires sont disponibles au budget de la Ville, sur la ligne « acquisition terrains 22869 - 
nature 21 11 - chapitre 908 ». 

La SCP GRANIER & BONNARY, notaires à Montpellier, a en charge les intérêts de la SARL Premières 
Pierres - SC1 du 588 avenue du Maréchal Leclerc. Elle devra rédiger l'acte de transfert de propriété au frais de 
la Ville. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 



- d'acquérir la parcelle cadastrée DV 609 de 64 mZ rue des Razeteurs, au prix de 60 €lmz, soit un total de 
3 840 € (trois mille huit cent quarante euros) afin de contribuer à la sécurisation du cheminement piéton ; 
- de saisir la SCP GRANIER & BONNARY, notaires à Montpellier, pour rédiger l'acte notarié aux frais de la 
Ville ; 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette affaire. 1 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 18 février 2014 

Pour eHfrait conforme, Madame le Maire 

BUREAU DU COURRIER 1 
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Convoqué le mardi 11 février 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salle du Conseil Municipal, le lundi 17 février 2014 ?I 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, H618ne Mandronx 

Présents : 
Brahim ABBOU, F d é r i o  ARAGON, Michel ASLANiANMarie-Josés AUGE-CAUMON,  EU^ BECCARIA, Anoie BENEZECW 
Amina BENOUARGHA-JAFFIOL, Niîole BIGAS, Sophie BONlFACBPASCAL,Chidm BOUILLE, A m e s  BOYER, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM,Nmcy CANAUD,hk16ne CASTRE, Jasene CLAVERE, Madie COUVERT, Pela DANAN, Michacl 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F m y  DOMBREMSTE, Jacques DOMERGUE,Marc 
D U F O ~ C h n r t i m  DUMONT,, Serge ELEURENCE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis GELY, Cath-c LABROUSSE, 
G h d  LANNEL0NGUE.Ma.x LEVITA, h e - R o s e  LE VAN, Riohard MAILHE, Mutapha MAJDOUL, H6lène MANDROUX, 
Hervé MARTïN, Jacques MARTiN, Mark. MASSART, Chndophe MORALES, Michel PASSET, Louis POUGET, Française 
PRUNIER HéIAne QVISTGAARDJean-Louis ROUMEGASPhilippe SAUREL, Régine SOUCHERobert SUBRA, C6dnc 
SUDRES. Philiooe THINES. Claudine TROADEGROBERT. Frédéric TSlTSONlS, P d &  VIGNALErancis YIGUIE. Alain 
z Y L B E F ~ N . ~ '  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Laure FARGW,,Amaud nEiEN,Nadia MIRAOUI, Jacques TOUCHON. 
Absents : 
stephmîe BLANPmD, Sarah EL ATMANLSt6phaoe =A, Martine PETITOUï. 

Foncier 
Résidence Le Cassiopée 

rue de Substantion - Régularisation foncière 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 
Les copropriétaires de la Résidence Le Cassiopée, située dans le quartier des Beaux-Arts, ont sollicité 
de la Ville la régularisation foncière des emprises leur appartenant, déjà aménagées selon des 
caractéristiques propres au domaine public et correspondant notamment à une partie du trottoir. 
Il s'agit d'une bande de 111 mZ environ en pied de façade du bâtiment le long de la rue Bernard 
Délicieux, et une emprise de 17 mZ qui longe la rue Camille Descossy, soit un total de 128 mZ. 

Après de longues négociations, un accord a été conclu entre la copropriété et les services municipaux 
sur la base d'une acquisition foncière des 128 mZ à 50 €lmZ, soit un total de 6 400 €. Toutefois, les 
copropriétaires ont assorti leur accord d'une demande de reconstitution par la Ville d'un petit d'espace 
vert engazonné supprimé lorsque le revêtement des trottoirs a été refait à neuf. 

L'assemblée générale des copropriétaires a avalisé les termes de cet accord lors d'un vote en date du 24 
septembre 2013 et a désigné le syndic pour intervenir en son nom à l'acte notarié. 
De son côté, la Ville procédera à la reconstitution de l'espace vert supprimé lors des travaux de 
revêtement des trottoirs. Cet espace vert est situé à l'entrée de la résidence, sur la partie privative, côté 
rue de Substantion. 
Les travaux d'aménagement et de plantation seront réalisés à l'automne 2014 pour s'assurer d'une 
meilleure prise de la végétation. A réception de ces travaux, la copropriété assurera seule la gestion et 
l'entretien de cet espace qui restera privé. 

Les copropriétaires ont désigné l'office notarial de Baillargues pour rédiger l'acte de transfert de 
propriété aux frais de la Ville. 
Les crédits nécessaires à cette acquisition sont disponibles au budget de la Ville BP 2014, ligne 22869 
(21 1 1-908) 



En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- d'acquérir les deux emprises déjà aménagées en espace de voirie, rue Bernard délicieux pour 11 1 mZ 
environ et rue Camille Descossy pour 17 mZ environ, au prix de 50 €lmZ ; 
-de  faire établir par un géomètre expert le découpage cadastral pour identifier les deux nouvelles 
parcelles concernées par le transfert de propriété ; 
- de saisir l'office notarial de Baillargues pour rédiger l'acte notarié aux fiais de la Ville ; 
- de reconstituer aux frais de la Ville l'espace vert engazonné sur la propriété foncière de la résidence 
Le Cassiopée, côté rue Substantion ; 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué a signer tout document relatif à cette 
affaire. / 

Le Conseil adopte. 
Pour extraidonforme, Madame le Maire 

Publiée le : 18 février 2014 


